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A V A N T - P R O P O S  

L1edifice sera »la fine fleur des biblio-

theques", ecrivait un journaliste de BORDEAUX-ACTUALITE en 

date du 14 janvier 1982. Qu'est-ce a dire ? 

L'antique bibliotheque municipale de Bordeaux, 

sise rue Mably, "ouverte du public trois jours par 

semaine", suite au legs de Jean-Jacques BEL,et d'apres 

le reglement de la bibliotheque redige par des academi-

ciens bordelais enl?36,se trouve aujourd'hui dans une si-

tuation catastrophique. Depuis longtemps deja une renova-

tion au moins, un transfert eventuellement, sont recla-

mes par ies bibliothecaires ; la commission de securite 
gronde a plusieurs reprises, on la comprend. 

Et,malgre des modifications importantes 

apportees aux locaux, 1'ancienne utilisatrice que je suis, 

devenue tardivement bibliothecaire,se retrouve de longues 

annees apres dans une situation presqu1identique a celle 

definie dans le reglement de 1736 : "les lecteurs ne 
JJourront se promener dans la bibliotheque, ni lire dans 

"1'embrasure des fen§tres. Ils se placeront autour des 

"tables de leeture et ils garderont le silence. S'ils ont 

"a parler a leurs voisins,ils auront 1'attention de le 

"faire a voix basse, de maniere a ne pas distraire les 
"autres". 

Qu'on me comprenne bien. Je ne deplore pas le 
silence qui peut regfler dans une bibliotheque, ... ni sa 
vetuste. 

Je me rejouis simplement de 1'existence d'un 
projet de transfert de cette bibliotheque exigue 



(7bOO metres carres), pour 1'importance du fonds, installee 

dans des locaux inadequats ou la conservation d'un fonds 

ancien est menacee (34*000 ouvrages a traiter car attaquSs 

par la vrillette, chaleur, humidite etc...),ou le libre 
acces est inexistant,ou le local de prBt de Lecture 

Publique,enplein coeur de Bordeaux,n'est que (on ose a 

peine 1'ecrire) de 60 m2, bref ou toutes les conditions 

sont reunies pour en faire un lieu rebarbatif alors m§me 

que la frequentation de la bibliotheque d'etude et de 

recherches est, proportionnellement a la population, la 

plus importante de France (lOJ.OOO lecteurs, 308.000 docu-
ments consultes (1)). 

Des lors, il s'agit, au-dela d'unmouvement 

general d'evolution des bibliotheques,sfil existe,de deve-

lopper harmonieusement la coexistence de la sauvegarde des 

documents (700.000 ouvrages, dont 200.000 constituant le 

fonds ancien. furent confisques aux couvents et aux nobles 

a la revolution) et de 1'accroissement de la Lecture 
Publique. 

C'est pour cette raison -qui n'a rien de 

critique - que,bordelaise et bibliothecaire,je n'ai pu que 

me rejouir enapprenant (2) que le ooncours d'architectes 

aurait lieu en fevrier 1982,et qu'une nouvelle bibliotheque 

de 18.000 M2 serait ouverte enl985. 

Peu importent les dates,les retards, nous en 
examinerons les causes ulterieurement. Cet avant-propos 

n'avait qu'unbut explicatif : la motivation tres personnelle 
a entreprendre une telle recherche 

(1) cf*Annexe 1 : compte rendu d'activite municipal. 

(2) cf. Annexe 2 : REvue de Presse Regionale. 



II est des moments oti. l'on peut reagir comme 

Monsieur GIVRY, architecte, lorsqu'il declare, de fagon 

unpeu abrupte peut-§tre, mais realiste : "les chefs-
Md'oeuvres en peril sont ceux qu'ont ne construit pasM. 



I N T R O D U C T I O N  

Le probleme que pose le titre de cette 

recherche : "Programme d1extension de la Lecture Publiqui 

a BORDEAUX" peut sembler banal... Le sous-titre : "Aspec" 

"politiques et techniques d'une decision" implique deja 

qu'il ne s'agit pas d'une demarche monolithique, ou les 

jeux seraient connus a 1'avance. 

En effet,on peut s'interroger "platement" sui 

le "comment" d'une prise de decision. Je ne pensais pas, 

en debutant cette reflexion, me trouver confrontee a 
autant de problemes et de questions. 

A y reggrder de plus pres, par exemple, je 

fus amenee a me demander pourquoi un tel projet,d'enver-

gure certes, a pu etre decide par une ville au passe cul-

turel (et commercial) important a 1'evidence, bien cu'en 

declin demographioue. Contradiction apparente dont je 
pensais aisement lever les ambiguites. 

Les choses ne sont pas si simples. D'autant 

plus que l'on se trouve actuellement en France dans une 

situation paradoxale en ce qui concerne les services ad— 

ministratifs - communaux ou non-. Dans une societe libe-

rale, ou la fonction publique represente 10 % de la popu-

lation active, on peut se demander comment la dite 

Fonction Publique se situe dans le jeu economique. Depuiz 

longtemps deja d'autres pays, ou le secteur public est 

moins important qu1en France, se sont poses la question 
de savoir quelle efficacite on peut attendre. 



II y a peu de ternps qu'en France la 

"science administrative" effectue ce genre de questionne-

ment. A savoir : qu1en est-il (lire : quels sont les 

resultats "positifs") de la confrontation entre manage-

ment, type entreprise privee, et bureaucratie administra-
tive ? 

Nos "voisins" (1) ont tente de regler, sinc 
de resoudre, cette question en appliquant au "public" les 

techniques de gestion et de management utilisees pour le 

secteur prive ; A l1evidence, des differences dans les 

modalites de fonctionnement et dans les finalites de-

meurent. Ce n'est pas le lieu d'en debattre, mais simple-

ment de voir de quelle fagon un Service Public en 

pleine mutation peut tenter de trouver une issue fonc-

tionnelle et productive a son existence rneme. 

Les theses de CROZIER (2) analysant le sys-
teme bureaucratique notamment au sein de la Fonction 

Publiaue, comme "regne de la regle", "securite", "dilutio 

"de la responsabilite", peuvent etre depassees. Non que c 

mode de fonctionnement n'existe plus, mais d»autres ont 

pense que pour aller de 1'avant, il faut tenter beaucoup 

plus d'analyser les manques que figer definitivement les 

caracteristiques trop connues du systeme bureaucratique d 
1'administration frangaise. 

Ainsi, s'il fallait aujourd'hui tenter de d 
crypter les mecanismes decisionnels au sein d'une institu 

tion administrative francjaise, le probleme ne serait pas 
a mon sens, d'observer-tel 1'entomologiste- si "qa marche 

non, ou dans le cas d'une creation si "ga va marcher"ou n 

(1) cf. GILBERT (Patrick). -ContrSle de gestion dans les 
organisations publiques. -Paris : Ed. d'Organisation, 198 
-(Coll. Management public). 
$2) CROZIER (Michel). -le Phenomene Bureaucratique. 
- Paris : Ed. du Seuil, 1963. 
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mais beaucoup plus, quelles sont les chances objectives et 
mesurables d'une efficacit6. 

End'autres termes : quels sont les besoins 

et quels sont les moyens pour y repondre ? Comment appre-

cier la qualite du service rendu ? 

Ce proibieme est particulierement aigu dans le 

domaine culturel. Car, si 1'on se pose les questions de 

facjon quelque peu schematique, onpeut se demander pourouoi, 

a un moment donne, une municipalite, un^iepartement, une 

region, un etat, choisit de developper de faQon preferen— 

tielle tel ou tel type de structure : sportive, musicale, 
scolaire ou autre. 

Malheureusement, peu1 <le recherches existent en 

France sur cette question. Bien sur onconnait les pratiques 

culturelles des Frangais. On connait aussi les statistiques 

des ministeres concernes par ces problemesj Mais n'est pas 

etablie, de fagon rigoureuse, la correlation existant entre 

les bdsoins d'unpays et les reponses qui lui sont apportees. 

Ceci reste, en France, un questionnement encore balbutiant, 

surtout en ce qui concerne la Lecture Publique. On peut, a 

cet egard, confronter ce qui a deja ete ecrit aux U.S.A. ou 

au CAITADA (.1$, et les actuelles recherches frangaises qui, 

au mieux, mettent en evidence notre retard a cet egard (2). 

Donc, devant un tel desert (je ne veux pas 

dire ici que j'ai "tout lu", simplement que dans la 

(1) COSSETTE (Andre). - 1'evaluation de 1'Sfficacite d'une 
bibliotheque x: cadre theorique et methodologique . 
-tin Mediatheques publiques, 1977, n°48, p.27-38) 

(2) GIRAED (Aline). -Reseaux de'bibliotheques et planifi-
cation. -E.K.S.B., 1980. 
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litterature strictement professionnelle, je n'ai pu trou-

ver d'elements), j'ai ete acculee a une demarche tot^alement 

empirique, insatisfaisante et incomplete. 

A savoir : on se trouve, a BORDEAUX, devant 

une situation de fait : l*ur£ence et 1'imminence de la 

creation d'une nouvelle Bibliotheoue Municipale. II fau-

drait pouroir et savoir cerner : 

- les manques de l'actuelle institution B.M. 

- les besoins -donc- de la population. 

Puiisqu'a 1'evidence,l'actuelle structure se 
trouve defaillante,et qu'une decision a ete prise d'en 

creer une nouvelle, 1'objet de ce travail est dd savoir, 

pourquoi et comment cette decision a ete prise, a quels 

besoins, determines precisement ou non, elle correspond, 

quels sont les "enonciateurs" des besoins, quels sont les 

decideurs aux differentes etapes du projet. 

Les questions posees sont de trois ordres*. 

- definition de la finalite de la structure 
(de cette nouvelle B.M.) 

- moyens mis en oeuvre pour repondre a cette 

finalite, 

- estimation des resultats (il est, bien 

evidemment, trop tdt pour en parler, puisque cette B.M. 

n'est encore qu'a 1'etat de projet...) 

Pour essayer de suivre a la fois cette de-

marche et 1'analyse chronologique des faits, il m'est apparu 

(pour des raisons logiques et a cause d'un certain nombre 

d'elements defaillants) utile d'organiser ma recherche 
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en deux temps. 

1) Emergence d'une decision d'extension de 
B.M. 

2) Modalites de mise enjbeuvre de la deci-
sion. 

Etant bien entendu, qu'il existe de nombreuses difficultes 

inherentes au domaine etudie -culturel-, et plus encore 

au secteur relativement demuni en matiere d'analyse et dd 

contrdle de gestion -le service des Bibliotheques ; 

difficultes accrues par une certaine meconnaissance des 
desirs/besoins du public bordelais. 

Je vais exposer simplement la demarche en-

treprise pour comprendre ce qui s'est passee entre le mo-

ment ou les "specialistes" (1) bibliothecaires ont estime 

que le lieu dans lequel ils travaillaient ne correspondait 

plus aux fonctions qui lui etaient assignees et la date 

-imminente ou deja depassee au jour dd la soutenance de ce 

memoire- du concours d'architectes, ultime moment, irrever-
sible, de la prise de decision. 

L'enonce des personnes rencontrees pendant 

ces quelques mois (de decembre 1981 a Mai 1982) peut sem-

bler flou et incoherent. II a cependant correspondu a la 

logique meme des besoins que j'avais d'en savoir plus des 

lors que quelqu'un -representant une structure donnee- me 

renvoyait, par ses propos m§mes a une autre structuce. 

(1) "specialistes" : j'utmliserai souvent ce terme. II de-

et se?-9? -*-?s casi les professionnels des 
bibliotheques, les architectes, les administratifs et la 
municipalite. 
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Ce sont donc les differents niveaux d'in-

formation et de decision que j'ai cherche a toucher : 

"specialistes", elus, representants de la region etc... 

Outre les diverses lectures enmatiere de 

gestion, et de contrdle de gestion dans le Service Public, 

je me suis dirigee a la source du probleme : c'est-a-dire 

a la Bibliotheque Municipale. J'ai donc largement utilise 

le tenips et les connaissances de personnel de la 

Bibliotheque Municipale, notamment de Monsieur BOTINEAU, 

Conservateur en Chef, et de Mme ROBERT, adjointe de 

Monsieur BOTINEAU. Les multiples rencontres avec eux, et 

l'ensemble du personnel de Bibliotheque Municipale m'ont 

permis d'y voir plus clair et d'orienter par la suite mes 

investigations vers : 

- les elus : entretien avec Monsieur VALADE 

(premier adjoint au Maire, Senateur de la Gironde) 

Monsieur BEZIADE (adjoint au Maire, charge de 
la Bibliotheque, 5° direction). 

- les administratifs : entretien avec 

Monsieur JOANNE (Directeur de la 6° Direction, charge des 

Services Techniques de la Mairie). 

- la S.B.R.U. (Ste Bordelaise de Renovation 

Urbaine,Ste d'economie mixte, maitre d'ouvrage de la 

future Bibliotheque Municipale) : entretien avec 

Monsieur GOUT, architecte. 

-la D.R.A.C. a un double titre : institution 

par laquelle transite le dossier administratif, d'une part 

et d'autre part, dans le cadre de la regionalisation, 

comme organisme de ©ncertation, eventuellement essentiel : 

entre"tien avec Madame CLAVERIE, chargee de mission a la 
D.R.A.G. 
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Ces entretiens n'ont pas ete enregistre, 

volontairement, pour permettre aux personnes rencontrees 

de se sentir plus libres dans leurs propos. Je ne fais 

donc, sauf exception evidente, que tenter de reproduire 
de la fagon la plus fidele possible leurs dires. 

En dehors de ces personnes qu'il m1appa-
raissait, a des degres divers et pour des raisonc diffe-

rentes, indispensable de rencontrer, j'ai effectue un 
certain nombre de demarches : 

- a la C.U.B. (Communaute Urbaine de BORDEAUX): 
pour obtenir des informations demographiques (1) sur la 

population bordelaise : repartition par categorie socio-

professionnelle, age etc..., et des previsions demogra-
phiques (bien legeres au demeurant). 

- a 1'INSEE : pour les m§mes raisons. IL me 
fut repondu que d'une part la CUB avait les m§mes documents 

et que d'autre part, en matiere de prevision demographique, 

je "toimbais mal", 19ti2 etant 11annee du recensement. Je 
n'ai jamais pu ensavoir plus. 

Mais j'ai ressenti le besoin de depasser le 
cadre strictement bordelais. Pour cela, et c'est bien insuf-
fisant, j'ai rencontre : 

- Monsieur H. -J. MAtiTIN, qui fut conservateur 
enchef des B.M. de Lyon de 1963 a 197:1, et qui, a ce 

titre, a ete 1'artisan de la construction de la "nouvelle" 

B.M. de Lyon-La-Part-Dieu. Le recit de son experience, et 
ses critiques m'ont ete fort utiles. 

(1) Voir Annexe 5 : Donnees demographiques (Bordeaux et la 
Communaute Urbaine de Bordeaux) 
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- Monsieur Reray BUTLER, architecte, qui, 

a plusieurs repriees, ayant remporte des concours d'ar-

chitectes, s'est trouve en situation d'edifier de nou-

velles bibliotheques. II peut §tre interessant d'avoir 

1'opinion d'un specialiste, exterieur a la decision dont 

je parle ici, pour mieux comprendre la collaboration qui 
peut exister (quels sont les partenaires en presence 

reelleipent et concretement). 

Bien entendu, 1'ensemble de ma demarche, 

toute empirique, souffre de manques dont je suis absolu-

ment consciente. Si j1avais pu trouver le temps,ou si 

certaines de mes demandes avaient rencontre un echo, 

j'aurais souhaite avoir un entretien avec : 

- Monsieur J. CHABAN-DELMAS, depute-maire 

de Bordeaux, qui n'a pu trouver un moment avant la redac-

tion de ce travail, (lettre dd demande d'audience du 

22/3/52). II me semblait utile de pouvoir m'entretenir 

aveti lui de 1'ensembledes problemes culturels de la ville 

de Bordeaux. Qu'est-ce qu'une politique culturelle ? 

Comment se font les choix ? Quelles sont les priorites ? 

- Monsieur ARTUFEL, President de la 

S.B.R.U. Certes Monsieur GOUT etait parfaitement au cou-

rant du projet de la future B.M. ; mais j'aurais souhaite 

m1informer aupres d'une personne ayant enmain 1'ensemble 

des problemes du "coeur nouveau de la ville". 

- Monsieur WILLERKAL, architecte du futur 

quartier Meriadeck. Plus encore que Monsieur ARTUFEL, 

11impossibilite de rencontrer Mr WILLERRAL, a cause de 

ses horaires surcharges, m'a semble dommageable. Sesmul-

tiples entretiens avec Monsieur BOTINEAU , sa participation 
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au jury du concours d'architectes, sa comprehension pro-

fonde du projet, d'apres ce que m'en a dit Monsieur 

BOTINEAU, autant d'elements positifs qui m'auraient pro-

bablement permis d'en savoir plus, et de mener une 
analyse plus elaboree. 

- Monsieur L. DESGRAVES, Inspecteur General, 
ancien conservateur dn chef de la B.M. de Bordeaux, - je 

n'ai pu trouver le temps materielde le contacter. II fut 

pourtant le premier & s'inquieter de la situation de la 

B.M. dont il avait la responsabilite. Des les annees 60 

-nous sommes en 1982- il avait demande non le re-amenage-

ment de 1'actuelle B.M., mais son transfert pur et simple 

vers le"quartier Meriadeck", a 1'epoque ou la renovation 

n'etait qu'un projet, et la demolition en plein essor,. 

Sans en|savoir plus, par manque de temps, je me permets de 
rendre hommage a sa perspicacite. 

- les Services Techniques de la Direction 

du Livre. La encore, le manque deiemps m'a empechee 

d'aller m'entretenir avec Melle BIZBROUCK ou Mr JOLLY. 

Alors qu.'il me semble indispensable de connaitre, au plus 

haut niveau, ce qui est fait ei^matiere de prevision et de 

planification des reseaux de Lecture Publique en France. 

On peut voir quelles ont ete les lacunes et 

les hesitations de ma demarche. Mais il me semble pourtant 

^ avoir saisi de faqon in^complete sans doute,mais utile 

pour une bibliothecaire enformation, une partie des meca-

nismes decisionnels en matiere culturelle enm§me temps que 

les rapports entre une collectivite locale -ici une munici-
palite- et des specialistes. 

Ceci sans aucune volonte de generalisation. 
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CHAPITRE I : L1EMERGENCE D'UNE DECISION D'EXTENSION 

II faut, dans une premler temps, comprendre 

le long travail,multiforme, souterrain parfois, d'informa-

tion et de sensiMlisation qui doit s'effectuer en direc-

tion des elus pour que 1'eventualite mSme d'une decision 

prenne forme dans les esprits. Pour cette raison ce cha-

pitre sera organise en trois parties, indissocialbles les 

unes des autres. 

a) Historique de la B.M. et emergence des 

besoins, 

b) Sensibilisation des elus et administratifs 

communaux a ce besoin, 

c) Definition des objectifs. 

A) BREF HISTORIQUE DE LA B.M. DE BORDEAUX 

"Les origines de la Municipale remontent a 

"1712, date de la fondation de 1'Academie des Sciences, 

"Belles-Lettres et Arts de Bordeaux. II s1ensuit que les 

"premiers fonds ne sont pas -exception assez rare- d'ordre 

"theologique... Ea 1736, le juriste Jean-Jacques BEL qui 

"etait, avec son ami Montesquieu, un des membres les plus 

"eminents de 11Academie,legua a cette societe son hfitel, 

"ses livres et ses meubles. Ainsi, sa riche bibliotheque 

"se fondit-elle avec 1'ensemble deja existant, et cet ami 

"des lettres peut §tre considere comme le veritable fonda-

"teur de la Bibliotheque ". (1) 

(1)" SERRURIER (Cornelia). -Bibliotheques de France. 
-La Haye :.M, Nijhoff, 1946» (p.40-41) 
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Selon les termes du legs, la "bibliotheque 

devait §tre ouverte au public trois jours par semaine. Des 

1736, le public bordelais pouvait utiliser des documents 

et une salle dd lecture,chose extremement rare a 1'epoque^-

le fonds a'accrut rapidement enrichi d'achats et de dons 

(President Barbot, Nicolas Beaujon) (1). Puis, en 1789, les 

cenfiscations revolutionnaires permirent d'augmenter encore 

le nombre de documents anciens. Tout au long du 19° siecle 

ce mouvement d1accroissement par fions se poursuivit et il 

existe de bon nombre de documents importants acquis de 
cette maniere. 

Des dons et legs tres importants continuent 

d'alimenter la bibliotheque : fonds DELPIT,au milieu du 

19° siecle qui compte plus de 40 000 documents (collection 

d'imprimes de la periode revolutionnaire, estampes, manus-

crits...) DELPIT,eminent erudit,fit le ler catalogue ma-

nuscrit de la B.M. Autres dons extremement importants et 

precieux : le fonds DUHART et le fonds PUJOLLE datant du 
milieu de ce siecle. 

Dans le m§me temps des bibliothecaires pres-

tigieux : Reinhold DEZEIMERIS a la fin du 19° siecle, 

Andre MASSON, conservateur en chef de 1934 a 1944,.respon-
sable de 1'acquisition des divers manuscrits de 

Montesquieu, Konsieur Louis DESGRAVES,enfin, actuellement 

Inspecteur General des Bibliotheques. 

"L'h6tel etant devenu trop petit, elle 

"(la bibliotheque) a ete transferee enl@91 dan^fson local 

"actuel, 3 rue Mably... " dans une partie de 1'ancien 

(1) on denombrait, a 1'epoque, environ 10.000 volumes et 
un. accroissement annuel de 200 volumes. 
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"couvent des Dominicains... Parmi ses 2 500 manuscrits, elle 

"conserve "le Livre de Raison" de Hontaigne, 1'edition 

"des "Essais" de 1588 annotee par Montaigne lui-meme ; 

"les "Pensees", le "Spicilege", et la correspondance de 
"Montesquieu". (1) 

On le voit donc, c'est d'une tradition bien 

installee qu'il s'agit a Bordeaux. Frequentation de la 

B.M. par un public regulier et lettre, "erudits locaux" 

et etudiants. Frequentation traditionnelle et, semble-t-il, 
quelque peu figee. 

Le fonds continue a s'accroitre,notamment 
grS.ce au depdt Legal dfimprimeur prevu par la loi du 

21 juin 1943 dont la finalite etait de "realiser la decen-

"tralisation... A cet effet la loi a prevu de confier la 

"collecte des ouvrages a des bibliotheques regionales. De 

"plus, la loi prevoit la constitution de fonds regionaux 

"par 1'attribution d1exemplaires aux bibliotheques des 

"regions". (2) Notons, au passage 1'emploi de ce terme de 

bibliotheques regionales qui, administrativement, ne xse-

couvrait jusqu'ici aucune realite, alort; que tes fonctions 

m§mesd'une B.M. comme celle de Bordeaux en font, de fait, 

une sorte de bibliotheque regionale. Cet aspect des choses 

ne doit pas etre oublie car, lors de 1'etude duprocessus 

de decision, ce probleme sera aborde par bon nombre des 

personnes rencontrees. Grandeur et servitude... 

(1) DESGRAVES (Louis). -Evocation du vieux Bordeaux. 

-Paris : Ed. de Minuit,1960 (p. 309) 
(2) in COMiTE (Henri). -op. cit. p.50 
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En ce qui concerne la section etude et re-
cherches de la B.M. c1est donc actuellement un fonds 

d'ouvrage relativement important (700.000 vol.) qui s'ou-

vrait regulierement : 1.000 periodiques environ (dont la 

moitie par Depot Legal) ; 3.000 cartes,un fonds d'estampes 

important,2.700 partitions musicales,2.500 manuscrits, et 

un fonds de monnaieset medailles qui fut pille en 1975. 

La superficie peut, rapportee aux normes, 

sembler suffisante : 7 500 m2. Or, outre la vetuste des 

batiments et les conditions de conservation sabsolument 

insatisfaisantes,les magasins sont satures. En 1963, ce-

pendant,la municipalite consent a 1'agrandissement de 

1'ancien cloitre. Cette extension, s'avere vite insuffi-

sante. Mais ou trouver de la place et (surtout) comment 

moderniser un service public qui connait une importante 

frequentation alors m§me que les locaux "sont en voie de 

saturation et que, a moyen terme ce sera 1'asphyxie" 

(lettre de Monsieur BOTINEAU, conservateur en chef, a 

Mr J. CHABAN DELMAS, eh date du 30 mai 1980). 

Les m§mes maux -saturation et asphyxie-

frappent plus durement encore les services de pr§t. La 

B.M. de la rue Mably est la Centrale. Au titre elle regroupe 

1'ensemble des activites des bibliotheques de quartier et 

fait les acquisitions, le catalogage et 1'equipement. Elle 

se charge des r§.ations avec la mairie et abrite les reu-

nions inter-annexes. Or les services centraux se trouvent 

dans un local de... 60m2, ou une douzaine de personnes, 

dans la m§me piece, travaillent. "L'exiguite de ce local 

•trend tous rapports tres difficiles, sinon impossibles 

'(avec un seul telephone qui ne cesse de sonner)", ecrivait 

deja enl976 Monsieur YVON, conservateur en chef. 

Le local de pr§t, a demi cache sous 1'escalier 
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monumental qui accede a la section etude et recherches, 

est, lui aussi de 60 m2. Ce, enplein coeur de Bordeaux ! 

Je pense qu'il n1est pas besoin de detailler plus avant 

les oonditions particulierement catastrophiques dans les-

quelles les bibliothecaires de la section de pr§t tra-
vaillent. 

II ne faut pas pour autant penser que la 

Lecture Publique a ete totalement negligee a Bordeaux. Un 

effort,depuis 1'apres-guerre, a ete fait ; si bien qu'il y 

avait enl965 12 annexes (dont trois uniquement pour les 

adultes et une pour les jeunes). Deux nouvelles cre±ions 

seulement en 1969 et 1975 et, enl972-73,acquisition de 

deux caravanes qui desservent les (nombreux) quartiers ou 
il n'y a rien. 

II y a, selon la responsable de la section 

pret, une "mauvaise repartition des annexes. Le travail 

"des caravanes prouve que ce n'est qu'un complement a des 

"billiotheques fixes. II serait indispensable de restructu-

"rer l1ensemble du service de la Lecture Publique a 

"Bordeaux" (1). 

On a donc affaire a Bordeaux a unreseau de 

Lecture Publique 13.che, insuffisant,a un recrutement de 

personnel quantitativement derisoire. Le tout orchestre, 

rappelons-le, dans 60 m2. Quelle municipalite peut proposer 

mieux ? 

II est question que les services de la 

section de pret demenagent dans un immeuble voisin de la 

Centrale. Ceci donnerait unpeu d'air de part et d'autre 

mais ne constitue pas une reponse satisfaisante aux actuels 

(1) Entretien avec Madame CHEVALLIEB, responsable de la 
Lecture Publique le 28.1.1982 
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besoins des utilisateurs bordelais. Ce n'est qu'une solu-
tion absolument transitoire, qui ne modifie en rien le 

projet de future centrale. 

Quelques donnees quantitatives (£) 

1) Personnel : 1'ensemble du personnel des 

bibliotheques de Bordeaux represente 70 personnes, dont 

la moitie environ pour la Centrale. 

End'autres termes, 37 personnes s'occupent 

du fonctionnement de 14 annexes et de 2 caravanes, 33 

autres s'occupent des acquisitiams du Secteur Pret, du 

fonctionnement et des acquisitions de la Section titude et 

recherches. 70 personnes pour une population de 230.000 

Jaabitants, cela est, par rapport aux normes (2) deja large-

ment insuffisant. Eneffet il est prevu,pour une ville de 

200 000 habitants "88 ou 89 agents, dont 31 professionnels". 

D'ores et , deja,il y a donc des manques en 

personnel, alors que la superficie de la Centrale de 

Bordeaux (7.500 m2) est largement superieure a celle prevue 

par lesnormes pour une ville de 200.000 habitants 

(3 830 m2). Donc il faut dans le oontexte bortelais faire 

"tourner" une Centrale deux fois plus grande aue celle in-

diquee par les normes avec deux a trois fois moins de per-

sonnel. Premiere difficulte, que ressentent les utilisateurs 

qui maugreent "qu'il n'y a rien" ou "qu'il faut attendre 

une heure avant d'obtenir un livre". Je ne pense pas qu'il 

faille s'etendre plus longtemps sur les difficultes, voire 

les impossibilites de fonctionnement de la B.M., quelles 

que soient les competences et la quantite de travail four-

nies par le personnel. Bien sdr cettaines villes sont en-

(1) Voir annexe 3 : Donnees statistiques sur la lecture a 
Bordeaux. 
(2) Bibliotheques municipales, Construction, equipement 
(in BBF, vol. 20, n°3, mars 1975,P 75-117) 
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core plus mal servies (Marseille), d'autre beaucoup mieux 

(Grenoble). Notons seulement que face aux besoins bordelais, 

les actuelles capacites sont derisoires. (Notons agalement 

qu'il y a a la B.M. de Lyon plus de 200 personnes, dont 

130 pour la centrale de la Part-DIeu). 

2) Frequentation : 

Section pret 8 982 adultes inscrits 273 508 pr§ts m«i en iyo i 
5 645 jeunes inscrits 111 600 prets 

(la minuscule bibliotheque de la rue Mably 

est capable -on se demande par quel prodige- d'accueillir 

1830 adultes inscrits et d'effectuer 38.318 prets). Au 

total donc 14.627 lecteurs inscrits sur 225.000 habitants 

c'est-a-dire qu'un peu moins de 7 % de la population est 

inscrite dans une bibliotheque municipale. Ce qui est bien 

peu, par rapport a certaines villes franqaises ou etran-

geres. Mais l'on peut faire 1'hypothese qu'il y aurait un 

important accroissement de cette proportion de lecteurs si 

la Central^tiisposait d'un service assez important en sur-

face et en personnel, et si le reseau des annexes et leurs 

implantations correspondaient mieux a la realite des quar-

tiers de Bordeaux (ceci n'est pas mon propos immediat, mais 

il semble utile de dire ici combien le personnel de la 

B.M. est conscient des manques importants et de la repar-

tition geographique quelque peu anarchique des bibliothe-

ques a Bordeaux (1)). 

Section etude et recherches : heritiere de la tradition 

erudite, la Centrale a, elle, un "eucces" important. En 

effet, 102.366 lecteurs sont venus a la B.M., consultant 

(1) Voir annexe 4 : Repartition des bibliotheques a 

Bordeaux. 
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307.083 ouvrages. Si l'on compare ces diiffres de 1980 a 

ceux de la B.M. de Lyon-La-Part-Dieu, cette derniere ville 

etant largement deux fois plus importante, on realise l'im-

portant travail realise par la B.M. de Bordeaux. 

En effet a Lyon en 1979» on denombrait 
130.000 lecteurs et 51.000 ouvrages distribues a la 
Salie d1etude. 

On voit donc qu'il doit exister a Bordeaux une 

forte demande pour que dans des locaux, bien situes certes, 

mais dxigus (une grande salle de travail de quelques 

2'SO places, plus une petite piece cui sert a la fois d'en-

tree et de salle de consultation de periodiques) les lec-

teurs persistent a venir avec beaucoup de regularite. 

3) Documents : Le fonds de la section etude 

est, nous 1'avons dit, d'environ 700.000 documents. Les 

acquisitions a titre onereux oscillent entre 5 et 8.000 

volumes par an -dont 1.300 a 1.800 par la C.N.L), et 300 
periodiques environ. 

Le Depot Legal represente 375 periodiques en 
cours et aux environs d'un millier d'ouvrages (stat. 1980). 

A cela s'ajoute des done (1 738 en 1980). 

La Section pret centralise 1'ensemble des 
achats des differentes annexes a partir des demandes faites 
par les responsables de chaque annexe. La Centrale se 

charge d'harmoniser les acquisitions et la repartition des 

ouvrages. En 1980, 11 366 ouvrages ont ete ainsi achetes, 

dont 5.000 environ pour les jeunes. UD1une maniere generale 

"les responsables de la Lecture Publique estiment que le 

"nombre des documents mis a la disposition des Bordelais 

"dans les annexes est tres insuffisant, et que 1'insuffisanci 
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"de nos achats entraine une desaffection reelle des borde-
"lais a 1'egard de nos annexes" (1) 

Sur 1'ensemble des acquisitions la comparaison 
avec Lyon (et quels que soient les "efforts" de la munici-

palite bordelaise a cet egard) est largement au desavantage 

de Bordeaux puisque en 1979 c'etait, etude et pr§t confon-

dus, 54.455 volumes nouveaux qui rentraient dans les rayon-

nages dela B.M. de Lyon, 9.2^0 disques (rien a Bordeaux) 

et 2.839 abonnements de periodiques. 

Voici donc tres rapidement esquissees l'his-

toire et la situation actuelle de la B.M. Centrale de 

Bordeaux. On peut se rendre compte a la fois de sa richesse 

et de 11impossibilite de 1'exploiter. D'autre part les ins-

tallations de Lecture Publique, qui:n£ doivent pas §tre se-

parees de la section etude et recherche "n'ont jamais pu,^cutft 

"de place, etre veritablement creees a Bordeaux. II n'y a, 

"par exemple, rien; pour les jeunes, rien en matiere audio-
"visuelle... 

"L'inadaptation de ces locaux va plus loin. Le beau batiment 

"de la rue Mably est un ancien couvent... a ces origines, 

"il doi.t de tenir a la fois du palais, de la forteresse et 

"du sanctuaire et de posseder une majeste incontestable, mai£ 

"aussi quelque peu intimidante ou rebarbative pourune 

"grande partie des Bordelais qui risquent, pour ces raisons, 

"de ne jamais oser franchir le seuil d'un bitiment aussi 

"so^lennel et impressionnant et s'engager dans 1'escalier 

"manumental qui conduit aux services publics de la biblio-
"theque d'etude" (2) 

Si l'on ajoute a ces differents obstacles 

(1) Compte rendu d'activite annuel municipal, 1981, p. 65 

(2) Programme de la B.M. Centrale de Bordeaux (mai 1982) 
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1'etat des lieux, les"condixtions de conservation, et de 

securite plus que precaires (la B.M. a ete menacee de fer-

meture a plusieurs reprises), 1'impossibilite d'extension 

et... le public toujours present, on comprend aisement que 

les divers responsables de la B.M. aient tente, depuis 

longtemps deja, d'alerter les autorites punicipales. 

Peut-on des lors parler de "creation dfun 

besoin ". II s'agit plut6t d'une urgence a laquelle les 

differents conservateurs de la B.M. ont essaye de parer. 

Et ceci sans que ce besoin ait ete formule directement par 

les utilisateurs. N'en etaient-ils (n'en sont-ils) pas cons-

cients ? A cela il est impossible de repondre. Ce que je 

peux affirmer -et dont j'essaierai d'analyser la significa-

tion ulterieurement- c'est qu'ils n'ont pas ete consultes, 

et qu'a aucun moment on n'a cherche a connaitre leur opi-
nion. 

Cette urgence, cette necessite va etre expri-

mee -de plusieurs fagons et par plusieurs categories de per-
sonnes : 

- Mr DESGRAVES (qui, rappelons-le^ a propose 

une re-implantation a MeriexcUi!<) 

- Mr YVON, qui a succede a Mr DESGRAVES, et 

redige des 1975 un £rojet de grande bibliotheque publique 
pour la ville de Bordeaux" de 18.000 m2 environ. 

- Mr BOTINEAU 1'actuel conservateur en chef, 

"voyant qu'il etait impossible de rien faire sur place, a 

"repris le projet de Mr DESGRAVES" (1), envoye un rapport 

a la municipalite en 1980,rapport dont les conclusions ontete 
retenues. 

(1) Entretien avec Monsieur BOTINEAU le 15.3.82 



- 20 -

Mais il a fallu d'autres incitations notamment celle de : 

- Mr JOANNE, directeur Stis services teciuni-

ques de la Mairie (1) :l,La bibliotheque centrale n'est plus 

"appropriee : il y a des problemes de securite, d'accueil, 

"de services nouveaux. Modifier 1'actuelle B.M. ne permet-

"tait pas de repondre a tous ces projets". II y a donc un 

interet- evident a faire une bibliotheque neuve, car une 

simple transformation entrainerait "des travaux importants, 

"couteux, pour un resultat peu satisfaisant a long terme. 

"Si la decision a ete prise rapidement, c'est que la neces-

"site en etait evidente". Cependant Mr JOANNE est techni-

cien de la ville de Bordeaux. II se doit de "conseiller 

"aux elus la solutioh raidicale. Celle-ci a ete heureuse-

"ment retenue" (2). Certes reconnait-il, Mr DESGRAVES en 

avait deja parle mais la situation "n'etait pas cruciale 
"comme maintenant". 

Les differents specialistes tiennent tous le 
meme discours : urgence, situation cruciale, asphyxie etc... 

Cest a leur niveau que se forge un consensus essentiel. La 

demande de la bibliotheque est jugee par le "technicien 

de la ville" absolument fondee. Ce sont ces opinions com-

raunes qui vont amener ce groupe de specialistes a entre-

prendre aupres des elug des demarches d1information et de 
sensibilisation. 

B SENSIBILISATION &P PROBLEME 

Le tout n'est pas que la necessite se fasse 

sentir. Encore faut-il trouver les mmyens de convaincre les 
decideurs. 

(1) entretien du 5.4*82 

(2) Entretien avecMr JOANNE le 5.4.82 
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On se trouve en Franee face a undouble mou-
vement : 

1) L'evolution generale des bibliotheques et 
de la Lecture Publique. Notre propos n'est pas d'en faire 

ici 11etude -rappelons simplement qu'apres une periode de 

stagnation dans les constructions de bibliotheques, on a 

assiste a une "relance", legere certes, de la Lecture 

Publique. Les projets etaient, en 1967-68, a la suite des 

travaux du""Groupe d'etudes sur la Lecture Publique", am-

bitieux : construire en 10 ans 600.000 m2 nouveaux— la 

moitie du programme seulement a ete realise £t depuis 1979 

il s'agit a nouveau d1un"effondrement". Malgre cet aspect 

negatif, la reflexion se poursuit au plus haut niveau 

(rernise du rapport VANDEVOOEDE en juillet 1981, puis les 

travaux de la Commission PINGAUD). Les elus sont donc, fa-

talement touches par une information, d«ordre gegeral 

certes mais qui va leur permettre, dans la meilleure des 

hypotheses, d'avoir une oreille plus attentive aux demandes 

formulees a 1'echelon des cantons, communes ou departements 
dont ils ont la charge. 

2°) Dans le m§me temps, la Lecture Publique 

ne fait que beneficier, m§me si elle en est la parente 

pauvre, du;; mouvement. • general d'information sur les 

problemes culturels. N'etait-ce pas Mr CHABAN DELMAS, alors 

ler ministre, qui declarait le 16.9 «X969 dans un discours 
sur la "Nouvelle Societe" qu'il fallcit imaginer et orga-

niser "le libre acces a 11 infdirmation, la transformation 

"des rapports sociaux... 1'amenagement des villes et la 

"diffusion de la culture et des loisirs". ET l'annee sui-

vante, il declara.it devant l'.Assemblee Nationale, le 

15»10.1970 : "A cdte et au-dela de la formation permanente, 

"apparait un immense besoin deculture. Associations, collec-

"tivites, syndicats, createurs, animateurs expriment, 

"chacun a leur maniere, cette recendication pressante". 
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Cet homme alerte si precisement sur ces ques-
tions etant aussi maire de Bordeaux, il semblait donc evi-

dent qu'il -lui^ler elu de la ville- manifeste rapidement 

son accord pour que se developpe un des secteurs culturels 

en danger dans sa municipalite. Et qu'il informe de fagon 

pressante les autres elus. Les dioses ne sont pas si simples, 

le temps s'est ecoule entre le moment ou les premieres de-
mandes ont ete formulees (1960) et celui ou 1'accord de 
principe a ete donne (1980). 

MAis les elug -decideurs peuvent-ils envisa-
ger de prendre une initiative^ex abrupto, sans avoir ete 

alertes par Les specialistes, sans meme eijavoir confere 
avec des specialistes ? 

Dans 1'exemple bordelais, non. 

L'information des decideu,rs est donc passee 
par deux canaux 

- le ler est celui de ce qui est "dans le 

vent" de 11evolution sociale generale et que nous venons 
d1exposer. 

- le second est celui des specialistes au ni-
veau local, dont les deman&es vont jouer comme une sorte de 

detonateur (a plus ouVlong terme). Des lors, de specialistes, 

ils vont se transformer en groupe de pression. C'est tres 

exactementcequ'exprime Mr VALADE, ler adjoint au maire de 
"Bordeaux, senateur lorsqu'il declare (1) : "Cest la 

"premiere fois que le probleme de la bibliotheque se pose 

"avec une telle actuite... Et les conservateurs precedents 
"n'avaient pas ete aussi insistants". 

Les deeideurs se trouvent ainsi au confluent 
de deux types d'incitation : l'une est d'ordre politique 

(globale, et 1'autre d<*ortire technique qui trouvera 

(1) Entretien du 7.4.1952 
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-eventuellement- une issue positive grace a la tenacite 

des specialistes . Je ne pense pas d'ailleurs que ce soit 

un hasard que Mr JOAENE declare qu'il estime avoir a faire 

"un travail en eqUipe avec Mr BOTINEAU» U). Leur accord 

sur le besoin d'une cre&tlon de bibliotheque les amene a 

informer, conseiller et inciter les elus. Demarche de fond, 

in^vitable et indispensable a la preparation du terrain 

decisionnel, dans la mesure oti la participation des autres 

interesses, en 1'occurence les lecteurs, est nulle. Je ne 

parle pas, ici d'un cas particulier, Dans nombreuses muni-

cipalites, et pour la plupart des decisions, les citoyens 

deleguent purement et simplement leurs pouvoirs aux elus, 

S'il n'y apas de relais du type "associations d'usagers" 

qui peuvent creer des groupes de pression particuliers, 

c'est alors directement au niveau du pouvoir que se discute 

unprojet. Qu1il s'agisse du pouvoir politique, aussi bien 

que du pouvoir du specialiste. Pour une entreprise de cette 

envergure, ils sont parfaitement complementaires et indis-

dociables. Nous sommes loi^ de la demarche proposee par 

Dominique SOHMITT (2) qui propose 11elaboration d'un"livre 

blanc communal"qui est "l'analyse et la confrontation de 

"sgries statistiques significatives de l'activite d'un ser-

"vice ... ceci implique que 1'organisation des donnees aifc 

et6 rSalisee"... "on effectuera successivement les 
"types d'analyses definis selon leur objet, a savoir ; 

" - l'6quipement (bibliotheque) 

" ~ le service gerant 1'ensemble des equipements a 

"vocation culturelle et responsable de la realisation des 
"objectifs, an la matiere , 

" - le secteur (livre) 

" - la fonction (conservation, formation, etc...) 

"Ces difperentes analyses aideront la municipalite a fixer 

"ses objectifs, a hierarchiser et donc a preparer le 

(10 Entretien du 5.4.82 
(2) SCHMITT (D.) .Tla pratique du management communal. 
-Parig, Ed. du Mpniteur, 1§80. (p. 19.20) 
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"plan strategique, schema de developpement de la commune..." 

Nous sommes loin, disais-je donc, d'une 
demarche aussi elaboree. Commele disait Monsieur VALADh' : 

"Les decisions mflrissent, necessitent un choix et finis-
"sent par s'imposer" (1), a condition de se dire que 

"c'est notre devoir a nous, bibliothecaire, de persuader 

"les autorites de la commune que notre travail est si im-

"portant pour les citoyens que la ville doit nous accorder 

"des ressources de plus en plus importantes". Cette inter-

vention de Lars TYNELL (2), bibliothecaire suedois, corres— 

P°nd parfaitement a notre propos. II explique, en effet, 

que les grandes villes, m§me presentant une courbe demogra-
phique decroissante au profit des banlieues, sont tradi-

tionnellement le siege de bibliotheques importantes dont 

le rayonnement depasse largement le cadre communal et que 

c'est une situation a sauvegarder mais aussi a savoir faire 

evaluer en donnant a ces bibliotheques une extension, une 

modernisation et une diversification des services, indis-

pensables aux modifications socio-demographiques de ces 

villes. Mais dans une situation economique souvent diffi— 

cile, c'est aux bibliothecaires qu'incombe la responsabi— 

lite d'amener les elus a "considerer les bibliotheques 

"comme un des facteurs importants de 1'environnement"(2) 

Mais quelschoix necessitent ces decisions et comment s'im-

posent-elles ? En d'autres termes a quelle finalite et 

selon quelle hierarchie des priorites repond un choix ? 

(1) Entretien du 7.4.1982 
(2) TYNELL (Lars).7Quelques problemes des bibliotheques 
des grandes villes. (in Rencontres internationales de 
bibliothecaires.- B.P.I. Mars 1977) 
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C QUELS OBJECTIFS ET AVEC QUELS MOYENS ? 

II est de plus enplus courant, dans 1'admi-
nistration, d'effectuer de la faqon la plus rigoureuse 

possible un calcul d1efficacite ou de prevision d1effica— 

cite, cec.i en vue d'effectuer une veritable Rationalisa-

ti°n des Choix Budgetaires (B.C.B*) "un projet d1evalua-

"tion presuppose une vision de lanature de la bibliotheque 

"analysee ainsi que de la procedure a utiliser. Comme 

"toute vision de la realite implique 1'utilisation d'une 

"grille de lecture, il faut que toute etude d'evaluation 

"repose sur une pensee theorique plus ou moins systema-

"tique... Les evaluations doivent adopter un cadre de 
"reference et le rendre explicite". (1) 

1 Au depart quelle definition des ob.iectifs ? 

Nous avons deja indique, que du cote des bi-

bliothecaires il s'agissait d'une urgence. II faut donc 

aller vite, tres vite, tellemdAt d'ailleurs que, selon 

Mr BOTINEAU, "le travail de reflexion est insuffisant ; cette 

"reflexion devrait etre poussee sur unplan theorique pour 

"mettre a jour cd que sera une B.M. demain, et quel est 

"11avenir des centrales. Quelque chose de tres important 

"qu'on veut reussir, va se faire. Mais personne ne sait ou 

"on va. C'est <;a le probleme important : comment va evo-

"luer la bibliotheque", Cet entretien avec Mr tiOTINEAU date 

du 15 mars 19b2, epoque a laquelle un avant-projet de pro-

gramme avait deja ete remis a la municipalite depuis neuf 

mois. C1est dire la precipitation dans lqquelle les biblio-

thecaires ont ete contraints de travailler sans pouvoir 

par manque de temps et d1argent se donner les moyens de de-

finir les finalites de cet important projet. 

Mais du cfite des elus ? "II n'y a pas de de-

marche logique dans la prise de decision. Cest un coup 

(1) in COSSETTE, op.cit. p.27-28 
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de coeur" disait Mr VALADE. C'est reconnaitre la 1'irre-

flexion apparente qui preside aux decisions municipales. 

Si la mairie n'a pas reflechi aux objectifs 

attribues a une bibliotheque, cela manifeste plusieurs 

choses : il existe une politique urbaine consistant a 

"refuser d'installer musees, bibliotheques, etc... 

"au qi)artier du Lac (1), et a rester dans le centre ou il 
Ufaut conserver les elements d'attraction et de culture... 

"Car il faut que ce soit a portee de main si l'on veut que 
"ce soit quotidien". (Mr VALADE) 

Ainsi il existe a Bordeaux une politique d'ur-

banisme asse^fclairement definie, y compris en matiere d'e-

quipements culturels. Mais il est difficile de cerner la 

logique intern^|de la politique culturelle bordelaise. 

Notamment, en ce qui concerne les finalites attribuees a 

telle ou telle structure a amenager ou a creer ; quelles 

sont les priorites et pourquoi choisit-on un conservatoire 

plutfit qu'un theatre ou 1'inverse ? Deux exemples : 

- les entrep6ts Laine. Ces batiments desaf-

fect6s, superbe espace en bordure des quais, furent reame-

nages en 1978-79» Necessite certaine de "rajeunissement11, 

le Grand-Theatre de Victor Louis (XVIII0 siecle) ne corres-

pondant plus aux imperatifs des represehtations actuelles 

-theatre ou musique-. Les entrep^dts Hurent donc repenses 

(espaces modulables) de telle fagon que les besoins d'une 

partie de la population -plus jeune et cultivee- soient sa-

tisfaits et que "Sigma", mois d'action culturelle relati-

vement moderniste, puisse exister sans porter atteinte au 

beaucoup plus classique "Mai rausical". 

(1) Nouveau quartier, tres excentre, au nord de la ville, 
ou ont ete installes ces dernieres annees la foire exposi-
tion, un complexe sportif etc... 
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Car 11 fallait que co-existent les deux : "il n'est pas 

"surprenant de voir cohabiter le "Mai musical" et "Sigma". 
"£a strategie jouerait en effet sur la juxtaposition des 
"tendances modernistes communes a la grande bourgeoisie de 

"la finance et a la "nouvelle classe moyenne" et des ten-

"dances ou clacissisme de la bourgeoisie traditionnelle"(1) 

- Le nouveau "conservatoire national de 

"region". L'ancien conservatoire de musicjue etant dans un 

immeuble minuscule et completement delabre. II n'etait a 

1'epoque que municipal. C'est en 1980 (il devint regio-

nal en 1972) que sa construction fut achevee (2). II 

s'agissait, bien sfir, d'une necessite absolue, dans le 

meme temps qu'il etait important d'afl'irmer haut et fort 

(en reconnaissant une tradition musicale bordelaise soli-

dement ancree) la situation de metropole de la ville de 

Bordeaux. Certes, "il ne faut pas que la culture soit 

"transformee en instrument d'action politique. A partir 

"du moment ou elle est _ainsi devoyee on entre dans 1'igno-

"ble. Et je ne suis pas pr§t de retirer ce mot" (declara-

tion de Mr CHABAN-DELMAS le 19.12.71). Mais on est cepen-

dant en droit de se demander si des initiatives d'equipe-

ments culturels, aussi importantes, ne sont pas, a un 

moment donne, "le developpement d'une strategie sisant a 

"circonvenir politiquement la force sociale importante 

"representee par les actuelles classes moyennes... Le dis-

"cours culturel cherche a se frayer un chemin dans cet 
"ensemble social heteroclite..." (3) 

Du c6te des decideurs on ne peut, semble-t-il, 

(1) BITAHE (E.) .-!• Action culturelle publique dans 
1!agglomeration bordelaise : essai d'analyse politique 
(Memoire du D.E.S. de Sc. Politiques,1973) 
(2) le concours d'architecte a eu lieu en 1973» 
(3) BITAINE (E.). —op. cit. p.53. 
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parler de definition d'objectifs, mais d'une action cultu-

relle a finalite notarament politique -Mr BEZIADE (-r) ad-
joint aU maire» charge des bibliotheques, parle de neces-

site, "autant qu'il faut une caane a un aveugle" mais 
n'en definit pas tres clairement la finalite, si ce n'est 

qu'il "faut 1'integrer a un ensemble", ou il y a, deja une 

patinoire (achevee en 198,1!), et ou sont prevues restaurants, 
commerces, centre d'animation etc..."quand les jeunes vou-

"dront se desintoxiquer, enfin se detendre, de longues 

"heures de lecture", poursuit-il, ils auront a leur dispo-

sition un "environnement agreable a tous niveaux". C'est 

peu dire que les objectifs sont flous... 

D1autre part, pour la bibliotheque, elle sera 
sinon la plus grande d'Europe, du moins la plus belle, 

c'est toutefois ce que souhaitent les elus. II y a la 

peut-on faire 1'hypothese, une sorte de mythe de la media-

theque. En effet, aussi bien Mr VALADE, pour lequel "les 

"problemes de securite ne sont pas fleterminants", que 

Mr BEZIADE qui se contente de dire "l'actuelle bibliotheque 

"fonctioiine mal", ne semblent se soucier -par meconnais-

sance- des problemes de conservation de libre-acces etc... 

Pourquoi, comment ? ?... Parcontre, video-cassettes, disques, 

informatique (je ne cite pas 1'auteur de cette phsase :"il 

"y aura une consultation ultra-moderne. Ce sera un modele 
"de consultation-electronique") sont des termes maintes fois 

employes sans que certains des elus qui les emploment 

semblent avoir une vision bien claire des choses. Hypothese 

donc en ce qui concdrne les elus : cette creation peut 

representer une "operation de prestige", eventuellement 

rentable d'un point de vue electoral. Le tout premier accord 

(1) entretien du 30.J.1982 
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a ete passe avec la mairie en 19tiO et les elections muni-

cipales sont en 198j5» Simplement le temps necessaire a 

la construction est plus long, beaucoup plus long que ne 

pouvaient l'6nvisager les elus. On peut penser que le point 

de depart de la decision n'est pas le fruit d'une r^flexion 
sur les finalites et les moyens a mettre en oeuvre pour 
cette bibliotheque ; ni pour les bibliothecaires par 

manque de temps et de moyens (et les differents retards 

apportes leur paraissent tout a fait benefiques pour re-

prendre l1avant-projet, nous le verrons plus tard) ; ni 

pour les 61us pour lesquels il est moins question d'ac-

tion culturelle clairement definie que d'un imbrofelio 
technico-politique. 

2) au demeurant le consensus se fait donc 

pour la plus grande satisfaction des deux parties en pre-
sence. 

C'est sur des bases extremement tenues, sans 

recherches prealables, sans enquetes que, a partir d'un 

rapide rapport de la B.M. en juin 19ti0, 

Mr CHAtiAN-DELMAS prend la decision enseptembre 1980. 

Plusieurs decisions au coeur mSme de cette 
decision unique : 

- pourquoi et pour qui? 

- ou ? 

- pour combien d'argent ? 

- Pour qui ? II nous semble qu'il n'est pas 

ici necessaire de redire les besoins des bordelais, ni 

ceux des bibliothecaires. Nous nous sommes suffisamment 
etendus sur cette question. 

- Ou ? A la peripherie de Boriieaux, c'est 

exclu. II faut trouver un lieu vaste, central et bien 
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desservi. C'est donc pour le quartier Meriadeck que l'on 

se decide. Cela n'a pas ete sans mal, car "a un an pres ce 

"n'aurait plus ete possible". En effet, apres que la reno-

vation de ce quartier ait traine enlongueur, les derniers 

ilots ont tres vite ete acquis. Hestait, a c8te de la 

patinoire, un emplacement prevu pour une "animatheque" 

dont les buts n'ont jamais ete tres clairement definis, 

pas plus a ma connaissance que la structure administrative 

(centre d'animation, salles d'exposition, de concerts 

etc... geree plus ou moins directement pair la commune). 

Cette animatheque "n1ayant jamais vu le jour 
laissait donc une petite superficie libre. A partir de 

cet espace peut s'elever la bibliotheque, sur six niveaux, 

les sous-sols ayant deja ete construits en m§me temps que 

la patinoire pour y faire d'eventuels parking." On a cons-

truit le dessous sanssavoir pourquoi..." declare 

Mme ROBERT adjointe de Mr BOTINEAU (1), ce qui indique une 

f°is encore le manque de planification au niveau municipal, 

et a, pour la future bibliotheque, des consequences fa— 
cheuses et contraignantes : unparking ne se pense pas, 
architecturalement, comme une bibliotheque ! 

La ville trouve cet emplacement excellent 
pour un bibliotheque car elle souhaite qu'il y ait a 

Meriadeck des installations culturelles et juge bon le 

voisinage dd la patinoire. Mais 1'administration municipale 

commence par refuser. Heureusement certains pdjoints au 

maire ont ete alertes/dont Mr VALADE, ler adjoint, le 

plus influent. Ce dernier a fortement appuye cette demande 

et selon Mr BOTINEAU "s'il ne l'avait pas fait, la biblio-
theque n'existerait peut-etre pas". 

(1) Entretien du 15.1.1982. 
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Pour les decisions majeures, 

Mr CHABAN—DELMAS est responsable des choix, par contre 

pour des initiatives de moindre envergure, 1'administra-

tion municipale joue un rdle preponderant, les adjoints 

-a l1exception de Mr VALADE- etant consultes mais pas for-

cement tenus au courant des decisions prises (y compris 

P°ur des demandes qu'ils ont, entant qu'adjoints, formu-

lees). On pou.vait donc, devant 1'opposition premiere de 

11administration municipale, craindre un refus definitif 

si les elus, surtout 14r VALADE,n'avaient lourdement in-
siste. 

- la derniere question : pour combien d'ar-

gent ? renvoie beaucoup plus a des considerations concer-

nant 1' etude du programme lui—znSme et a 1'accord definitif 

qui sera passe apres le concours d'architecte entre la 
mairie et la bibliotheque. 

3) Examen de l'avant-"pro,]et de "programme 

remis par les responsables de la B.M. a la municipalite. 

Ce texte a ete redige assez hativement et remis en j uin 

1981« Nous ne pouvons malheureusement le retranscrire in— 

tegralement pour les raisons deja indiquees et 1'etude ra-

pide faite ici a pour objets de determiner plus concrete-

ment, du c8te des bibliothecaires, objectifs et moyens mis 

en oeuvre pour realiser ce projet. Je ne donnerai que les 

grandes lignes d'un programme sommaire qui essaie "d'appor-

ter de^/solutions a 1' ensemble des difficultes". Sont 
mises en evidence : 

- l'inexistence de la Lecture Publique a 
Bordeaux, 

- 1'inadequation du batiment actuel aux fi-
nalite d'une B.M. de cette importance. 
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Les propositions, quant a la.destination 

des surfaces sont parfaitement "classiques" c'est-a-dire 

absolument conformes aux normes de la Directiondu 
Livre. (1) 

Hien donc de particulier a en dire, si ce 

n'est que le contenu de ce document manifeste parfaitement 

la precipitation et le manque de reflexion exprimes par 
1'ensemble des conservateurs. 

Cependant les elements quantitatifs sont in-

teressants a noter -sans rentrer dans les details 

d'ailleurs-. 

Etaient primitivement prevu$. : 

- pour la Lecture Publique (y compris la 

bibliotheque pour enfants) : 2 550 m2, la section adulte 
et adolescents (salle d'actualite et d1information gene-

rale plus salle de pr§t) representant 1 3J0 m2 et 170 

places assises. 

- pour la section etude : (y compris salle 

regionale, documents anciens et precieux etc...) 2 030m2 

et 440 places assises. (II y a, dans ce secteur, beaucoup 

moins d'ouvrages en acces direct qu'en Lecture Publique ce 

qui explique la difference des superficies entre les deux 
sections). 

La premiere hypothese que j'aie pu formuler 
a la I.ecture de ce projet a ete,,* ne. iercdl-.ce. jacwS' • 1'even-

tuelle reproduction de 1'ancien systeme ou "1'etude" 

etait favorisSe. Bien entendu je n'oublie pas que 

l'actuelle centrale n'offre qu'une sorte de redLuit de 

/ 

(1) DIBECTION DU LIVBE.-B.M., programmation des equipe-
ments. juin 1950. 
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60 m2 pour la Lecture Publique. Cependant il peut appa-

raitre que n'etait pas envisage que l'on vienne longue-

ment s'installer dans les locaux de Lecture Publique, mais 

que ce soit congu beaucoup plus comme lieu de passage 

puisque 1?0 places "seulement" etaient prevues contre 
440 ensection etudes. 

Bien entendu ce projet disait explicitement 

"1'Etude sera en quelque sorte dans le prolongement de la 

"Lecture Publique avec laquelle elle devra etre tres 

"liee afin d'eviter toute segregation des publics". Mais 

11on peut cependant se demander, malgre ces precautions, 

si dans 1'esprit m§me des concepteurs, ce projet ainsi 

exprime H'induit pas une valorisation de la section etude. 

Certes la section etude est unique, a 

Bordeaux alors qu'il y a plusieurs points de Lecture 

Publique. Mais Monsieur BOTlMEAU lui-meme est conscient 

de la modification profonde que 1'existence d'une 

Centrale neuve, possedant des possibilites que n'offre 

aucune des autres annexes (discotheque, artotheque etc...) 

va entrainer sur le reseau bordelais de la Lecture 

Publique. II n'est pas question de stopper le developpe-

ment des annexes, ni leur amenagement guand besoin est, 

mais la B.M. de Meriadeck va representer une attraction 

pour laquelle "on prevoit un afflux et un engouement, et 

"par dioc en retour, onpeut imaginer que certaines annexes 

traditionnelles vont etre delaissees" (Mr BOTIKEAU). 

Ce que je veux indiquer ici c'est donc 

1'apparente contradiction entre les previsions d'afflux 

et la -relative- moindre importance attribuee, en places 

assises et en superficie, a la Lecture Publique. Cette 
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prediction d'engouement est d'autant plus fondee que l'on 

sait, en etudiant ce qui s1est passe dans d'autres villes, 

que c1est un phenomene classique. Ainsi a Lyon : les an-

ciens lecteurs "traditionnels" ont delaisse pendant cju.eL--

ques annees les nouveaux batiments de La Part-Dieu alors 
que toute une nouvelle population tres "Lecture Publique" 
les investissaient. 

D'autre part cet avant-projet etait relati-

vement imprecis sur les questions essentielles (car reve-

latrices des finalites assignees a la future bibliotheque) 

de circulation interieure, d'emplacement des bureaux et 

banques d*information, et donc de personnel. Qu'on ne voifi 

pas la une crittque -elle est aisee quind on se situe 

exterieurement a un projet- mais le simple resultat de ce 

que j'ai dit a plusieurs reprises sur la rapidite avec 

laquelle tout ceci s1est passe, ce d'autant plus que les 

bibliothecaires se sonttrouves completement seuls et 

presses par la municipalite. 

L'expose rapide (et le plus discret possible) 

de ce programme sommaire a simplement pour but de demontcer 

que le manque d'etude prealable de la part des differents 

partenaires en presence peut amener a une elaboration floue 

des objectifs attribues a une structiure nouvelle. 

D'autre part, et a titre de rapide conclu-

sion a cette premiere partie, monpropos etait de tenter 

de montrer comment chemine une idee de decision, les in-

tercuctions complexes - et non vraiment &es rapports de 

force- qui existent entre les partenaires sociaux, 1'ine-

xistence -je ne dis pas l'inutilite- d'une demarche demo-

cratique. II faut a la decision politique la pression d'un 

groupe. En 1'occurence on a vu que celui-ci, de petite 

taille, seulement une poignee de personnes, devait son 



influence a sa haute specialisation. "Dans les societes 

"primitives le college des prStres gouvernait au nom des 

"dieux ; dans les societes de l'avenir,Les savants gouver-

"neront au nom de la recherche rationnelle du meilleur"(1) 

ecrivait Renan au lendemain de la revolution de 184-ti# 

Nulle part les savants ou les techniciens ne possedent, 

en soi, une autorite politique considerable mais leurs 

opinions sont indispensables aux elus. "II n'est pas 

"question de se substituer aux personnes qui sont a la 

"t§te de la bibliotheque. C'est un probleme de haute tech-

"nicite et nous leur faisons confiance" disait 

Mr BEZIADE. En d'autres termes, puisqu'il y a, aupres des 

elus, des demandes emanant de specialistes dignes de con-

fiance, et "insistants", cellee-ci, dans unpremier 

temps, doivent §tre ecoutees. Ce qui est le premier mou-

vement tiers 1'eventualite de decision. ie second peut 

survenir si, comme ce fut le cas pour Bordeaux, coexistent 

une evolution sociale globale, une tenacite des specia-

listes, et un ensemble de conditions "objectives" 
(ici : creation d'un quartier neuf, possibilites econo-

miques). Alors, et alors seulement^la decision peut §tre 

prise. 

(1) RENAN (E.),-L'avenir de la science.-Paris : Alcan, 

1890. 
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CHAPITRE II : LA MISE EN OEUVRE UE LA DECISION. 

Ainsi, la decision fut prise,par 

Mr CHABAN-DELMAS,en septembre 1980. L'avant-projet' dont 

je viehs de parler date de juin 1981, le projet definitif 

est aUjourd'hui redige,et le concours d'architecte va §tre 

organise. On saura, fin septembre 1982, quel architecte 

aura la responsabilite de la construction, on> si^ connaitra 

la premiere ebauche•J^eux ans ont ete necessaires pohr 

passer de la decision "formelle" consistant en unaccord 
du maire, a sa concretisation. 

Que s1est-il passe pendant ces deux ans ? 

C'est cela que je vais examiner dans la deuxieme partie 
oui sera organisee comme suit : 

- description chronologique 

- mise en evidence des forces en presence 

- evolution enregistree sur cette periode 

- les zones d'ombre et les lacunes. 

A) DESCRIPTION CHRONOLOGIQUK : 

Ce "recit" sera le plus "plat" possible. Mais 
il m'apparait cependant indispensable,car le tout n'est pas 

que la pression exercee sur les elus les amene a dire oui, 

mais de voir les difficultes qui, alors, surgissent, et les 
modalitesde resQlution. 

Nous- avons vu oue 1'accord de 

Mr CHABAN-DELMAS a provoque, aupres de l'administration, 

une levee de boucliers et que les interventions rigoureuses 

de Kr. VALADE ont permis de surmonter cette premiere diffi-
culte. 
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Cependant le secretariat general de la 
Mairie s'inquiete : de quoi est-il question au juste ? 

Les fonctions d'une B.M., une reflexion sur les bsoins, 

toutes ces questions" sont annexes. Puisque la decision est 

prise, 11administration municipale "fait confiance a ses bi-

"bliothecaires•.. Jamais la ville ne s'est demandee si elle 

"avait quelque chose a dire" (Mr BOIINEAU). Cette opinion 
m'a ete repetee par l'ensemble des conservateurs de la 
B.M., le consensus est evident sur le point. 

Ce qui interesse le Secretaire General c'est 
la taille de la future bibliotheque, c1est-a-dire "ie 

nombre de metres carres a gerer" (Mme ROBERT). 

Ici s'instaure entre le Secretaire General et les 
bibliothecaires un bref dialogue, qui s'apparente plus a 
unmarchandage quiaa une reflexion : 

- De combien avez-vous besoin ? (Secretaire 
General) 

- 20 000 metres carres (Monsieur BOTIMEAU) 
- Non, 16 000. 

Ce sera donc 16 000 -la taille du projet a 
ete veritablement decidee de cette fagon. En realite ce 

sera probablement different de ce qui a ete dit par le 

Secretaire General mais il me semblait instructif de rap-

porter cet echange pour montrer de quelle maniere arbi-

traire, si les specialistes n'y prennent garde, un projet 
peut etre tronque ou modifie. 

Accord de la mairie aux deux niveaux : les 
61us et les adnlnietratifs. Et toujours pas de recherche ni 
de travail de reflexion :"Ce n'aurait ete possible que si la 

"ville s'y etait interessee... Or la ville est pressee car 

"laconstruction de la bibliotheque est liee a la construction 
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"du reste de 1'ildt ou elle sera installee". (Monsieur 
BOTINEAU). 

C'est alors que les membres de la municipa-

.lite realisent que, malgre leur hate, les delais imperatifs 

de la preparation du programme du concours d'architecte 

(totalement confie aux bibliothecaires) et de la construc-
tion elle-m§me, rendent impossible d'envisager une inaugu-

ration, de la bibliotheque en 1983, ce d'autant plus qu'il 

y a un "flottement, dd peut-etre au changement politique" 

(Mr JOANNE). De la un net ralentissement, et les bibliothe-

caires sont-sremployer a empecher la mairie de sombrer 

dans une sorte de lethargie... 

La "reunion de lancement" a lieu le 

4 fevrier 1981^ ou sont convoques des representants de la 

Direction du Livre, Mr BEZIADE, le Secretaire General de 

la Mairie, trois Directeurs des services municipaux con-

cernes (Service Technique, Service Financier, direction de 

1'Enseignement), trois conservateurs de la B.M. et trois 

representants de la Societe Bordelaise de Renovation 
Urbaine. 

C'est donc au premier trimestre 1982 que tout 

sera relance. Ces hesitations et ces retards apparaissent 
dans la presse(1) 

- Sud-Ouest du l§i octobre 1981 annonce 1'immi-

nence d'un concours d'architectes (alors que rien n'etait 

pret), les resultats du concours pour fevrier 1982, les 

travaux debutants en 1983. 

- Bordeaux-Actualite du 14 janvier 1982 

(1) Voir annexe 2 : Revue de Presse regionale 
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date precisement le concours pour fin janvier 1982. 

Et il n1a toujours pas eu lieu... 

A la suite de la reunion de lancement, on 
entre dans la "phase operationnelle". La municipalite fait 

appel a des candidaV ures d1equipe de deux architectes ou 

plus, de la region, et dont l'un au moins sera un "jeune 

architecte". 67 reponses sont regues, 19 equipes retenues 
apres examen de leur dossier notamment par 

Mr CHABAN-DELMAS et des membres de la Societe Bordelaise de 
Renovation Urbaine. 

A ce stade,le programme sommaire -etudie dans 
le chapitre precedent- ne suffit plus. II est necessaire, 

pour un concours de cette nature que les equipes aient a 
leur disposition • 

- un programme qualit&tif 

- un programme quantitatif 

- des organigrammes de fonctionnement 

Alors surviennent d»autres difficultes pour 

les specialistes de la bibliotheque : une chose est de dire 

ce que l'on veut, et une autre de rediger un document des-

tine a des architectes, pas forcement competents en matiere 

de bibliotheques, qui leur permette de comprendre precise-

ment la finalite et les fonctions du batiment qu1ils auront 

a construire. II s'agit pour les uns et les autres d'appro-

fondir la reflexion. Les rapports se succedent : fon^tion 

de la Lecture Publique en general, finalite d'une biblio-

theque pour enfants (1), et intereuction evidente entre 

cette reflexion et les aspects plus techniques 

(1) Rapport de Melle RIVES responsable de la Lecture 
Publifjue pour les enfants. 
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(organigrammes de fonctionnement, par exemple). 

Dans le m§me temps il fallait parvenir plus 

qu'a un consensus : a une comprehension reelle. C'est 

ainsi que les architectes de la S.B.E.U. ont pu, au debut, 

sous-estimer la complexitS de la c&ose. Cette incomprehen-

sion, si elle fut parfois source de tensions, a cependant 

ete, a plus long terme, benefique puisqu'elle a permis aux 

uns dtaffiner leurs questions et aux autres d'approfondir 

leurs reponses. 

En effet ces procedures de construction sont, 

bien sflr differentesselon qu'on a affaire a un hopital, a 

une ecole ou a une bibliotheque ; et donc les mises au 

point des programmes. Ce d'autant plus qu'il n'y a pas deux 

bibliotheques identiques. Alors "on attend le programme 

"de Monsieur BOTINEAU" dit Monsieur JOANNE, "et tout ira 

tres vite ensuite". 

Tout ne va pas aussi vite que l'on peut le 

penser,a la fois a cause des difficultes rencontrees par 

les bibliothecaires mais aussi a cause de la lente mise sur 

pied du concours. Sera-t-il a deux degres (une premiere 
selection de quatre ou cinq. equipes d'architectes puis le 

"vrai" concours qui sera en mSme temps le projet definitif 

de la future bibliotheque) ou a un seul degre. Finalement 

1'accord se fait sur la seconde solution, c'est-a-flire 

que le concours va permettre non pas le choix definitif 

d'un projet aschitectural mais, a partir des etudes re-

mises par les concurrents le "choix d'un projet qu'on 
"n1executera pas forcement..." il y aura, par la suite 

"des choses a mettre au point" (Mr JOANNE). De plus, 

1'equipe d'architecteschoisie aura devant elle un certain 

temps pour refleehir plus avant avec les responsables de 
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la bibliotheque, et se verra offertes des possibilites de 

voyage a 1'etranger pour etudier ce qui se fait ailleurs. 

Toutes precautions sont prises, quitte pour 
les conservateurs a se voir reprocher du temps perdu, qui 

est en fait du temps gagne. "M§me a l'etranger (SheffieM, 

"Birmingham) il arrive que <?a patauge encore, il vaut mieux 

"comprendre et faire comprendre, rediger non pas un bon 

"programme, mais un programme ouvert, non definitif" 

(Monsieur BOTINEAU) et se donner du temps pour reflechir, 

comparer et se concerter efficacement. II semble donc qu'a 

tous Eiveaux de decision, la preference aille, maintenant 
a la reflexion pour que le maximum de chances soit reunies 

pour "reussir" ce projet. Ceci est d'autant plus important 

que cette bibliotheque, m§me si elle n1est que municipale 
a une vocation beaucoup plus large : "n'oubliez pas que la 

"plupart des equipements culturels bordelais —conservatoire, 
theatre, bibliotheque etc...— sont finances par la munici-

"palite mais sont utilises au minimum par 11ensemble des 

"habitants de la Communaute Urbaine, mais il vaut mieux 

"dire, c'est plus pres de la realite, qu'ils ont une au-

"dience regionale" (1). Et donc, puisque specialistes, 

6lus, et administratifs s'entendent pour reconnaitre la 

vocation regionale de la B.M., autant ne pas se precipiter 

car la ville manifeste"une exigence de qualite" (Monsieur 
VALADE). 

Fin mai 1982, voila le point de la situation. 

Le programme dd base du concours d*arehitecte est aujour-

d'hui completement termine, le concours avoir lieu in-

cessement et le jury (le Maire, des elus, des representants 

de la Direction du Livre, le Conservateur en chef de la B.M., * 

(1) Bitretien avec Monsieur NAUD (action culturelle de la 
ville de Bordeaux) du 25.5.82. -
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1'architecte en chef de Meriadeck, le directeur de la 

Societe Bordelaise de Renovation Urbaine, des architectes 

designes par le Conseil de 1'Ordre) rendra son verdict en 

septembre. Alors on rentrera dans la phase de realisation 

ou les considerations strictement biblioth6conom±ques et 

architecturales prendront le pas sur 1'ensemble des ques-
tions esquissees jusqu'ici. 

B) MISE ENEVIDENCE DES "FOBCES" ENPRESENCE 

Nous avions vy, au moment de la decision, les 

rQles respectifs des partenaires en presence. Gardent-ils 

le meme r6le, en changent-ils ? Si oui pourquoi et, surtour 
comment ? 

1) les "specialistes" : nous avions examine 

leur r61e preponderant dans la premiere phase a savoir : 

ils jouent,a un tres petit nombre, le r61e de groixpe de 

pression,seul,ou quasiment,apte a permettre aux decideurs 

d'opter pour "leur" projet. 

Or il semble cue par la suite intervienne 

un changement radical. "La v„ille prend la decision de 

"laisser les choses aux seules mains des specialistes" dit 

Monsieur BOTINEAU ; "La municipaiite attend que tout, de 

"notre c6te, soit au point" (Madame ROBERT) ; "ils (les 

"elus) veuleur surtout finir Meriadeck... Mais, en realite, 

"ils ne s'interessent guere aux problemes de la Lecture 

"Publique" (Madame CHEVALIER, responsable de la Lecture 

Publique) etc... Formulee de faqon differente par les 

conservateurs de la B.M., onpeut cependant relever, dans la 

perception qu'ils ont du deroulement des choses, que leur 

fonction leur apparait basculer du cote de la realisation. 

Car, selon Monsieur JOAMNE, "sont concernes : Mr BOTINEAU 

"(entendre : le personnel de laB.M.J et moi-meme, comme 
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"responsable des batiments communaux". Et, poursuit-il 
11 La realisafcion devient mon affaire, pour les batiments et 

"celle de la B.M. pour 1'equipement" car, "La biHiotheque 

"pose un probleme specifique -comme pour les differents 

"secteurs culturels- en ce sens qu'il y a un responsable 

"et que c'est lui qui peut apporter les solutions les plus 

"coherentes. 11 faut lui faire confiance, comme a 

"Monsieur BOIREAU (le directeur du Grand-Theatre) auquel 

"on laisse'la bride sur le cou". On. ne peut etre plus clair. 

La realisation ne reussira qu'a condition que les specia-

listes en aient la pleine responsabilite. 

L'ont-ils, de fait ? Et qu'enpensent les de-
cideurs ? 

2) le r6le des decideurs. Leur opinion ne 

detonne pas d'avec celle des specialistes. Hous avons 

deja cite Monsieur BEZIADE qui declarait qu'il "n'etait 

pas question de se substituer aux personnes a la t§te de la 

Obibliotheque ; le terrain des elus, lui, est politique 

"et materiel". A quoi Monsieur VALADE ajoute que, pour 
"rendre coherent 1'outil et son utilisation", il faut sa-

"voir "ecouter et comprendre ce qu'en disent les personnes 

"comp§.tentes". Donc, le consensus se fait, du c6te des elus, 

pour rendre les specialistes auteurs de la realisation 

effective du projet. 

Cependant, n'en tirons pas la conclusion 

trop tiative que les elus, une fois la decision prise, se 

retireraient purement et Esimplement. Ils ont, en effet, 

des relais, et non des moindres, qui sont respectivement 

- le Secretariat General de la ville 

- la Societe Bordelaise de Renovation Urbaine. 

- le Secretariat General,en la personne du Secretaire 

General de la mairie, garde une vigilance extreme sur la 

mise'en oeuvre du projet. II est question de prudence 
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budgetaire : le Secretaire General a recommande a la bi-

bliotheque d'§tre prudente dans ses ambitions... (apres 

avoir, dans uh premier tempsf refuse de dedommager les 

architectes participent au concours). II y a donc, a 

partir de refus,de "marchandages", de mises en garde, di-
verses, un controle direct de la mairie, par le biais de 

1'administration municipale. Et ce controle ne s'exerce 

absolument pas sur les modalites de realisation du projet, 

mais seulement -on le comprend aisement- sur son coflt-r 

"1'administration municipale a les pieds sur terre, et le 

"Secretaire General semble conscient de ce que ga entrai-

"nera : frais de fonctionnement, ngcessite de recrute-

"ment... Ce sera vu ulterieurement, dans le detail" 

(Monsieur BOTINEAU). Car s'il est necessaire de faire 

"une meilleute utilisation des deniers publics" 

(Monsieur VALADE), ce ne sont pas les elus qui vont s'y 

interesser de pres. Leur aonfiance est double : dans le 

personnel de la B.M., d'une part, mais aussi dans le r61e 

extremement important qu'ils conferent a 1'administration 
municipale. 

- La Societe Bordelaise de Renovation 

Urbaine (S.B.R.U.), societe d'economie mixte. "Ces 

"societes sont une juxtaposition de fonds publics et prives, 

"en vue d'un objectif precis... Ceci permet de diminuer 

"la charge directe des ©llectivites locales et peut assu-

"rer a ces dernieres, si elles sont majoritaires, une 

"action plus directe" (1). C'est le cas a Boriieaux ou la 

ville et la C.U.B. sont les actionnaires principaux de la 

S.B.R.U.. La ville lui delegue donc ses pouvoiirs, et de ce 

fait, c1est la S.B.R.U. qui devient maitre d'ouvrage, alors 

qu1 elle a elle-m§ine la capacite de deleguer ses pouvoirs 

a des societes privees. Bien sflr les societes d'economie 

mixte permettent de regler plus rapidement les problemes 

(1) LEONARD (Jean). -Le pouvoir local de financement. 

-Lyoiv : Presses Universitaires de Lyon, 1977.-(p.47) 
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techniques, et de financement, sont responsables de la 
rapidite d'execution, etc... 

Selon Monsieur GOUT, l'un des responsables 

de la S.B.R.U., "c'est le personnel de la bibliotheque 

"qui est" 1'utilisateur final,c'est donc lui qui decide" 

"nous memes donnons notre avis mais n'avons qu'une voie 

"consultative, et aidons a trouver des solutions de 
"pointe". (1) 

Dans la mesure ou la ville de Bordeaux en 

est le principal actionnaire, le rdle de la S.B.R.U. 

n'est pas qu'economique,mais politique (les decideurs ne 

peuvent se mettre eux-memes endifficulte au sein d'une 

societe oi la collectivite locale qu'ils representent 

est majoritaire) et technique (puisque les S.E.M. peuvent, 

eventuellement, proposer leurs propres services techni-

ques). 

Ici encore, les decideurs ont, en tant que tels, 

apparemment'disparu, mais le relais technico-economique 

que represente la S.B.R.U. peut etre analyse comme organe 

de . controle alndirect du politique. 

- En dehors des elus municipaux et des struc-

tures que nous venons de citer, on aurait pu envisager 

un r6le eventuel de la Direction Regionale des Affaires 

Culturelles (D.R.A.C.)."Madame CLAVERIE, chargee de 

mission a la D.R.A.C. (2) est formelle : "la D.R.A.C. n'a 

"aucune possibilite d'intervention actuellement ; elle se 

"contente de mettre en forme le dossier administratif... 

"Bien stir la D.R.A.C. peut conseiller un maire, mais ga ne 
"regle rien"." • 

(1) entretien du 5.4.1982 
(2).entretien du 6*4*1982 
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Dans le m§me temps qu'elle deplore la difficulte a tra-

vailler avec la ville de Bordeaux ou, dit-elle, "c1est 

"un vrai scandale, il n'y a pas de service culturel", 

Madame CLAVERIE se plaint d'une sous-information en ma-

tiere de Lecture Publique (pour les B.M.) : «Le conser-

"vateur pourrait faire plus qu'un rapport d'activite 

"destine a la mairie, par exemple un dossier pour la 

"D.R.A.C. avec les activites de la bibliotheque, bien 

"sur,mais surtout les besoins et les suggestions". De 

toutes manieres, reconnait enfin Madame CLAVERIE "il faut 

"un delegue charge exclusivement des problemes du livre, 

"a temps plein sur les cinq departements de la region", 

faute de quoi le role de la D.R.A.C. sera toujours aussi 

inexistant, et les projets municipaux peu connus et mal 

aides. 

Carence donc, egalement au niveau regional 

par manque detemps, d'information, de moyens ; et ceci 

renvoie, une fois encore, les specialistes au rdle 

d'acteurs principaux de realisation du projet. 

3) Analyse de cette situation 

II est trop simple -nous venons de le voir-

de dire que les specialistes ont totalement "la bride 

"sur le cou". Le oontrole direct du pouvoir politique 

semble s'etre dilue. Cette desaffection apparente, ou 

cette confiance absolue dans les specialistes conforte 

d'ailleurs la premiere hypothese (cf; chap. I) de la non 

planification, et de 1'inexistence d'un controle d'effi-

cacite ou, au moins, d'une prevision de 1'efficacite. 

Car enfin, si la ville avait des perspectives 
definies, a moyen et long terme, en matiere de politique 
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culturelle, il semblerait indispensable, dans une optique 

d1harmonisation, de coordination et de hierarchisation 

des decisions que chaque projet fasse l'objet d'un con-

trole minutieux apres le moment de la prise de decision. II 
n'en est rien, apparemment. Plusieurs questions peuvent 

alors se poser : si les decideurs laissent les responsa-
bilites aux mains des specialistes cela veut-il dire 

qu'ils se font de la conception d'une bibliotheque une 

iddetrop simpliste ? Ou pensent-ils que les normes exis-

tantes peuvent repondre a tout type de projet en matiere 

de construction ? ou bien encore y aurait-il des raisons 

plus politiques ? Par cette derniere interrogation, je 

veux dire que les differentes personnes, specialistes, 

qui se trouvent confrontees pour mettre en oeuvre ce 
projet n'ont pas forcement les m§mes conceptions, ni les 

mSmes choix. Nous avons vu par exemple, les difficultes 

de comprehension reciproque entre les architectes et le 

personnel de la B.M., difficultes qui furent source de 

tension meifcs aussi d'avancee dans la reflexion. Les elus 

ont'" peut-§tre prefere se retirer pour n'avoir pas a 

prendre position a une phase complexe qui risquait de 

creer, dans la vie locale, des conflits. 

II est probable que la "disparition" relative 

et apparente des decideurs releve de l'ensemble de ces 

raisons, sans que pour autant le contrdle municipal soit 

reduit a neant. 

Cependant, cette moindre pression municipale 

n'est pas pour deplaire aux bibliothecaires : 

"La B.M, travaille comme bon lui semble. 

"Jamais la ville he s'est demandee si elle avait des 
"choses a dire ou des suggestions a faire" (Mr BUTINEAU) 
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"Les gens de la mairie ne sont pas au courant de notre 

"travail ; d'ailleurs ils ne connaissent pas la B.M., et 

"n'y viennent qu'encas d'extreme necessite" (Melle PAUL, 

conservateur). L'accord est parfait chez les bibliothe-

caires pour reconnaitre que la liberte de manoeuvre dont 

ils disposent actuellement leur permet de travailler de 

fagon plus satisfaisante, mSmesi dans le m§me temps, ils 
pensent que la municipalite a fait difaut en ne four-

nissant pas de moyens (enpersonnel, en documentation 

etc..•) pour effectuer des etudes plus approfondies, 

Selon Mme ROBERT, qui a enormement travaille 

a la realisation d1organigrammes de fonctionnement com-

plexes, cette carence n'est cependant pas fondamentale-

ment dommageable car il n'est pas certain que des non bi-

bliothecaires auLent pu saisir toutes les subtilites de 
fonctionnement d'une bibliotheque de cette importance, 

alors que des bibliothecaires, apres de nopbreux taton-

nements peut-etre, peuvent arriver a maitriser la 

technique de realisation des organigrammes. 

On le voit donc, les elements sont assez in-

tric|ues. L'independance, pas absolue, dont beneficient 

les specialistes est a la fois source de satisfaction et 

de critiquds. Et les elus semblent s'accomoder parfaite-

ment de cette situation, qu'ils ont d'ailleurs bien en 

main, assures qu'ils sont, dans 1'etat actuelXdes choses, 

du serieux des specialistes et du (discret) controle 

exerce par les relais que sont 11administration municipale 

et la S.B.R.U. 

C) L1EVOLUTION ENREGISTREE SUR CETTE PERIODE 

Autant j'ai pu exprimer, au debut de ce 

travail, ce qui m'apparaissait comme une insuffisance de 
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definition des finalites et des moyens a mettre en oeuvre 

pour la realistion de ce projet -chez les specialistes 

mais beaucoup plus encore chez les elus- autant, au fur 

et a mesure j'ai pu noter concretement untravail de re-
flexion important de la part des bibliothecaires. 

1) le travail de reflexion des bibliothecaires 
fut, nous 1'avons dit, le fruit d'une imperative necessite, 

accrue par les carences de deux structures essentielles : 

la mairie et les Services Techniques de la Direction du 
lifrre. 

- La Mairie : la question a ete suffisamment 
abordee. Nous n'y reviendrons pas 

- Les Services Techniques de la Direction du 
Livre. Ces derniers ont ete sollicites a plusieurs re-

prises : pour les projets de reamenagement en 1973 dej», 
puis plusieurs rencontres ont eu lieu au cours de ces 

deux ans pour regler les problemes de mise au point du pro-

gramme (les questions de terminologie recouvrant, bien 

entendu, des problemes theoriques plus vastes) 1'ensemble 

du "programme sommaire" primitif a ete repris et discute 

entre les bibliothecaires bordelais et les membres des 

Services Techniques. Cette discussion a apporte, selon 

Monsieur BOTINEAU, "des modifications interessantes, no-

"tamment Un'reequilibrage entre section etude et 

"Lecture Publi3|<iue". 

Cependant certains bibliothecaires contestent 

1'efficacite de ces Services Techniques. Certes il existe 

des modeles quantitatifs (l) et qualitatifs (2) 

(1) Bibliotheques municipales. Construction, equipement 
(in .BBF, vol.20, n°3, mars 1975,p.75-117) 
(2) MINISTERE.DE LA.CULTURE. Direction du Livre. 
-Bibliotheques-Municipales, programmation des equipements. 
-Juin 1980. 
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Mais ces documents n'ont rien a voir avec la realite 

d'une B.M. centrale comme celle qui est prevue a 

BordeaUx. Par exemple, les indications donnees concernent 

presque exclusivement des bibliotheques de pr§t. Les 
sections etude sont quasi-inexistantes, autant dans la 

definition de leurs fonctions que dans 11harmonisation 

avec la Lecture Publique. Et donc, les liaisons exis-

tantes ehtre les differents secteurs ne sont- pas precisees. 

De m§mf,les services specialises (documents anciens et 

precieux) sont simplement mentionnes. II faut donc im-

proviser des liaisons,pour fournir aux architectes un 

programme comprehensible. De plus, la Direction du Livre 

n'a pas de documents communicables sur les B.K. fran-

Qaises les plus recemment construites ou en voie de 

construction (Nantes, Marseille...) Est-ce a dire que ces 

bibliotheques n'aient pas redige de programme ? Cela 

semble peu probable. Les programmes en question 

etaient-ils trop rapides, trop flous ? A la limite, peu 

importe ; il semblerait utile qu'un organisme centralisa-

teur detienne et communique ce genre de documentation, 

a titre de reference et de comparaison pour d1autres 
projets. 

2) les modifications du -programme. Cet 

ensemble de conditions a donc amene les bibliothecaires 

a repenser tres serieusement leur projet. C'est parce que 

les moyens a mettre en oeuvre etaient insuffisamfent de-

finis et donc a repreciser pour le concours d'archi-

tecte, que les objectifs assignes a la future B.M. ont 

ete beaucoup plus completement elabores. II faudrait ici 

faire une comparaison entre les deux textes du programme, 

celui de juin 1981 et, celui (definitif) de mai 19bd. 
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On pourrait mettre en evidence, point par point, l'evo-

lution de la reflexion des responsables de la B.M. 

Quelques exemples permettront cependant d'eclairer notre 
propos : 

- dans la premiere partie nous avons rapide-
ment Parle des superficies respectives des sections etude 
et Lecture Publique et avons fait 1'hypthese, un peu 

"carree", d'une reproduction de l'actuelle situation qui 
valorisait peut-etre "trop" la section etude. L«actiiel 

programme dit : "A cdte de la bibliotheque d'etude et de 

"conservation, qui sera evidemment maintenue, tout en 

"etant agrandie et modernisee, onouvrira toute une serie 

"d'installations nouvelles, certaines tres considerables... 

"La bibliotheque ainsi congue devra etre une veritabld 

"mediatheque, car, outre celle des documents traditionnels 

"comme le livre, elle s'efforcera d'organiser la conserva-

tion et 1'utilisation des documents apparus au cours de 

"la periodd recente, de la diapositive au videodisque". 

Cette volonte d'ouvertu$e reelle de la B.M. 
a la Lecture Publique se manifeste dans les chiffres. FLus 

de places assises pour la salle d'Actualite et d'informa-

ti°n generale (170 places contre 100 dans le premier 

projeU, plus de documents en libre acces et donc une su-
perficie plus importante (515 m2 au lieu de 365 m2). 
M§me chose pour la section pret aux adultes et aux adoles-

cents (gain de 50 m2, 10 000 livres de plus en acces 
direct) Et ce meme mouvement est a noter dans tous les 

secteursde la Lecture Publique, "au detriment", si l'on 

peut dire de la salle de ccnsultation reference, dont la 

superficie est reduite 4e 300 m2 (1030 m2 contre 1330 m2). 
La presentation materielle, elle-meme du projet, manifeste 
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cette evochutioxi. Les tableaux recapitulatifs des elements 

quantitatifs etaient dans le premier projet divises en 
Lecture Publique d'une part, etude d!autre part. Le 

projet definitif ne presente plus cette separation nette 
mais expose, les uns apres les autres les differents 

services prevus. Le desir de "non-segregation" entre 

Lecture Publique et etude se revele meme dans la lecture 

d1un tableau. Pourquoi ce changement ? Les rencontres 

avec d'autres bibliothecaires, avec les Services Techni-

ques de la Direction du Livre, oui sans doute. Mais aussi 

le travail collectif effectue par le personnel de la B.M. 

a partir, grace (?), aux lacunes techniques. Ce travail 

n'a pas toujours ste facile. Ainsi Madame CHEVALIER, 

responsable de la Lecture Publique pose-t-elle toute une 

serie de questions : "vaut-il mieux insister sur la 

"coupure Meriadeck/annexes, ou seulement adultes/enfants ? 

"Je veus dire faut-il concevoir Meriadeck comme centra-

"lisateur, dont la section pr§t Meriadeck ae serait qu1 un 

des sous-services, ou bien faut-il concevoir Meriadeck 

"comme plus autonome ?". Ces problemes ne sont pas que 

bibliotheconomiques, loin de la,ils revelent toute une 

tentative de definition de la Lecture Publique : a la fois 

que la future centrale soit au coeur d'un vrai reseau 

sur la ville, que la Lecture Publique prenne sa vraie 

place dans la nouvelle centrale, et que cette construc-

tion ne se fasse pas au detriment de ce qui existe deja. 

Les critiques formulees par Mme CHEVALIER et les refle-

xions sur 1'inadequation de la section adulte aux besoins 

de documentation des adolescents ont egalement permis 

de developper la conception d'une salle d'actualite et 

d'information generale. Mais toute cette avancee a ete, 

je le repete encore, facilitee par les retards divers 

dans la mise en oeuvre du projet. "Plus qa traine, mieux 
c1est", disait l'un des conservateurs, "nous finirons 

"par" etre un peu plus au point"-on pourrait multiplier 
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les exemples de changement sur le fond des choses. Mais 

je prefere ne citer qu'un autre point qui, actuellement, 

reste en suspens y compris dans le programme definitif. 

Eneffet, la discussion sur 1'amenagement 

interieur Q. permis que se mettent a jour des divergences 

entre les biHiothecaires, notamment dans la definition 

de ce qui est une bibliotheque pour enfants. Deux 

conceptions s'affrontent en ce qui concerne les locaux 

d'animation 1 

- une grande salle polyvalente, et parfai-

tement modulable "afin de pouvoir toujours s'adapter 

"exactement a n'importe quel public, quelquec soit son 

"nombre11 (programme mai 1982) 

- ou bien "les locaux d'animation seraient 

"plus differencies. Dans cette hypothese il y aurait 

"trois salles correspondant a trois types d'activite..." 
(idem). 

On pourrait penser que cette question n'est 

peut-Stre pas fondamentale, et pourtant Mademoiselle RIVES, 

responsable de la Lecture Publique pour les enfants, te-

nante de la premiere hypothese, a remis un long rapport 

explicatif a Monsieur BOTINEAU ou elle expose se concep-

tion d'une bibliotheque pour enfants, justifiant par la 

mSme le choix qu1elle exprime de 1'utilisation de 

1'espace. J'en extrais quelques passages pour demontrer 

que la mis6 au point des problemes concrets passe force-

ment par une definition des objectifs : 

"La bibliotheque de ^erg-adeck devrait com-

"porter une section destinee aux enfants et capable d'as-

"sumer deux objectifs : une ouverture vers 1'exterieur 

"aussi large que possible et une existence propre... 
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"La section enfantine de Meriadeck doit eviter deux 

"impasses : elle ne doit pas etre un petit lieu privi-

"legie et chaleureux le plus... Ce genre d»endroit existe 

"deja et rencontre un succes tres relatif. La solution 

"inverse qui consisterait a amenager une sorte de super-

"marche gratuit du livre double d'une halte-garderie 

"qui n'ose pas dire son nom est a rejeter egalement. 

"La bibliotheque a donc un certain nombre de missions 

"propres a assurer" Celles-ci eont detaillees, et no-

tamment 1'animation qui "ne doit pas §tre le but princi-
"pal de la bibliotheque pour enfants. Elle devra etre 
"decentralisable tout en restant constamment liee au 

"livre et a la lecture... II est necessaire d'ayoir des 

"moyens corrects a notre disposition pour assurer des 

"animations qui ne relevent pas de 1'activite de patro-
"nage...". 

Melle RIVES cite plusieurs types d'activites, 

avec des groupes de taille diverse etc..." C'est la raison 

"pour laquelle je continue a souhaiter des locaux desti-

"nes a 1'animation adaptables... II me semble utile de 

"pouvoir moduler 1'espace en fonction de ces variations. 

JJIl n'est pas question de vouloir tout faire dans un hall 

"de gare depourvu de chaleur... Ce projet me semble plus 

"menager 1'avenir qu'une structure traditionnelle... Pour 

"le moment il me semble que la possibilite d'une geometrie 
"variable repond aux preoccupations de Mr JOLLY 

"(Direction duLivre) de proposer aux groupes des espaces 

"chaleureux et adaptes a leur taille. II eme semble aussi 

"qu'il ne faut pas se priver de la possibilite de diver-

"sifier dans 1,'avenir les activites d'animation..." 

(rapport redige en mars 1982) 

J'ai donne de longs extraits. de ce texte 
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parce qu'il me parait illustrer la demarche, commune 

a 1'ensemble du personnel de la B.M.,consistant a defi-

nir les objectifs le plus precisement possible a 1'occa-

sion des questions concretes que posent les problemes 

techniques. D'autre part, ce texte date donc du mois de 

mgrs 1982. Ceci implique que le travail de recherche 
et de reflexion se poursuit, m6me si certains peuvent 
estimer que c'est bien tardivement. 

On voit que les choses sont assez complexes. 

Si les decideurs ne se preoccupent guere de 1'evolution 
actuelle du projet, les specialistes eux ont veritable-

ment pris en charge les problemes et se donnent les MO-

yens de clarifier le plus vite et le plus proiCondement 

possible les objectifs de la future Centrale de Bordeaux. 

Ce n'est certes pas la demarche classiqueen matiere de 

prevision,mais puisque la municipalite n'effectue pas, 

elle non plus, de demarche classique, que la Rationali-

sation des Choix Budgetaires n'apparait pas, loin de la, 

evidente, on ne saurait critiquer les bibliothecaires 

de tout mettre de leur c6te pour definir, m§me tardi-

vement, les besoins auxquels ils estiment que la biblio-
theque doit repondre. 

D) LES ZONES D1 QI4BRE ET LES LACUNES 

Malgre tous ces signes d»evolution tres posi-
tifs, restent encore des points peu clairs et des 

manques que je vais enumerer rapidement : 

1) aucune etude demographique n'a ete faite. 

La B.M. de M£riadeck va etre implantee dans un quartier 

enpleine mutation. Or, bien qu'etant la Centrale, cette 

bibliotheque va egalement faire office de bibliotheque de 

quartier. II ne semble pas que, sur ce point precis, le 
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manque de donnees demographiques soit un obstaifcle. En 

effet,puisqu'il est prevu que la bibliotheque depasse 

largement le cadre de quartier, et m§me bordelais, on ne 

voit pas quels elements de comprehension supplementaires 

pourraient apporter des donnees de cette nature. Si la 

Centrale peut repondre aux besoins de 1'agglomeration 

bordelaise, toutes tranches d'age ou categories socio-

professionnelles confondues,a fortiori elle sera apte 

a repondre a ceux des habitants du quartier. 

Par contre, si cette bibliotheque a vocation 

communautaire, et plus, il aurait ete peut-§tre utile 

de se renseigner sur l'evolution probable de la popula-
tion (1). 

Ceci a ete fait de fa<;on tres succinte, et 

on obtientdeux evaluations differentes : celle des 

P.O.S. et celle de la C.U.B. 'gn 1975* 1'ensemble de la 

C.U.B. repr6sentait 585 000 personnes. Prevision P.O.S. 

pour" 1985 : 751 000 habitants soit un taux moyen annuel 
d'accroissement de 2,8 %. 

Prevision C.U.B. pour 1990 : 650 000 habitants soit un 
taux moyen annuel d'accroissement de 0,y9 %. 

La baisse demographique previsible la plus 

importante se situe a Bordeaux, les toutes proches ban-

lieues traditionnelles stagnent (Le Bouscat). Par contre 

on enregistre pour certaines autres une croissance spec-

taculaire,et des previsions d'accroissement tres impor-

tantes (MSrignac, Gradignan. Pessac etc...) Ceci est a 

prendre en compte pour prevoir a long terme des moyens 

(1) Annexe 5 : Donnees demographiques. 
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satisfaisants pour repondre aux besoins de !•ensemble de 

cette population puisque, de plus en plus, les biblio-

theques des grandes villes remplissent un r61e qui de-

passe largement le cadre municipal : "Depuis les annees 

"50,la population du centre de Boston a tendance a de-

"cliner,et celle des villes satellites a augmenter... La 

"bibliotheque de Boston n1est sensee desservir que la 

"ville elle-m§me... Mais, de part sa richesse et sonpres-

"tige, elle attire en fait la population du Grand Boston 

"et de 1'etat du Massachusetts" (1). 

C'est donc un mouvement assez general, dont 

il faut tenir compte et le manque de recherches plus 

poussees en matiere demographique peut faire defaut, si 

l'on veut planifier de facjon rigoureuse la Lecture 

Publique en France (et ceci n'est pas aborde dans les 
normes de la Direction du Livre). 

2) Egalement, il aurait ete necessaire de 

faire la comparaison entre la composition de la popula-

j^.^delaise (age, sexe, G.S.P.) et celle de la popula-
tion dans les bibliotheques de Bordeaux, pour savoir ou 

faire porter un effort d1information, de sensibilisation. 

Bien sur on connait les grandes lignes : 

(1) BEBABD (Baymond).-Le reseau des bibliotheques pu-
bliques de Boston. (inB.B.F. n°26, n°4,198l ; p. 201) 
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Donnees INSEE Stat. Bibli. 1981 

Actifs 
(toutes C.S.P. con-

fondues) 43,8 % 38,92 % 

Non actifs (S.P., 
rentiers, sco-
laires.) 56,2 % 60,18 % 

Phenomene classique : la sur-representation des non-actifs. 

De la m§me maniere,si l'on essaie de comparer la repartition 
par C.S.P. de 1'ensemble de la population bordelaise. 

INSEE bibli. (stat. 1980) 

2 + 3 
(patrons ind. et 
coram. profes. li-
berales) 21 % 22,7 % 

4 + 5 

(cadres moyens 
et employes) 38,2 % 54,3 % 

6 + 7  
(ouvr. et pers. de 
serviqe.) 38,9 % 15,2 % 

8 
(Autres actifs) 1,7 % 7,8 % 

La encore,classiquement, sous-representation 
dans les bibliotheques des categories ouvriers et 

personnel de service (1), et sur-representation des 

cadres moyens et employes (les enseignants se retrou-

vent dans cette categorie). 

(1) cf.."Livres et Lecteurs avLyon" ou les resultats trou-
ves etaient,en 1966, a peu pres identiques. cf. egale-
ment les diverses enqu§tes de Sociologie de la Lecture... 
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On pourrait poursuivre cette comparaison par 

age, sexe etc... Onpeut objecter : tout ceci est connu. 

C1est vrai, avec des variations locales plus ou moins 

importantes,on sait qui lit et qui ne lit pas, qui vient 

dans- lbfi bibliotheques et qui n'y vient pas. Cependant 

on pourrait utilement affiner 1'analyse : par quartier 

par exemple. Pas tant pour voir 1'amplitude des varia-

tions entre la population globale et celle des biblio-

theques que pour avoir une idee moins floue (moins a 

priori) de la composition dans tel ou tel quartier. 

3) Aucun appel aux utilisateurs actuels et 
potentiels n'a ete fait. La question reste posee de 

savoir si une etude apporte des donnees importantes ou 

non a la connaissance du public et de ses besoins : 

"Une procedure subjective comme le questionnaire peut 

"Stre valable pour identifier les attitudes ou les per-

"ceptions des usagers d'une bibliotheque,mais demeure 

"beaucoup jpiop superficielle pour etablir un diagnostic 

"valide de 1'efficacite,et pour conduire a des amelio-
"rations significatives" (1) 

Les enqu§tes ne sont pas indispensables, 

disait en substance Monsieur BOTBEAU, elles peuvent 

faciliter une comprehension dea choses mais il aurait 

fallu 11aider et l'inter§t de la ville. 

Cependant il semble que le mouvement actuel 
soit £e se donner, au depart le maximum d'information, 
dont les premieres concernant le contexte et 1'6tude du 

milieu,notamment par enquetes. S'il est question dde 

"rationaliser le systeme... et d'optimiser les services" 
(2) 

(1) COSSETTE (Andre). op.cit. p. 34. 
(2) cf. GIRARD (Aline).-Reseaux de.bibliotheque et pla-
nification.,..., 
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en mfme temps que "d1accroitre le taux de penetration 

du public" (4 % a Bordeaux, 4 % a Paris, 30 a 40 % en 
Angleterre et dans les pays scandinaves), on ne voit 

pas comment eviter totalement ce genre de demarche. 

M§me si les etudes d'opinion et de motiva-

tion ne sont pas le remede miracle a la meconnaissance 

du public,elles sont un element non negligeable de 

1•evaluation. (Si elles etaient aussi inutiles,pour-

quoi donc le secteur prive continuerait-il a en mener 
avec autant de perseverance ?). 

Sur ce point,on peut cependant noter, bien 

que les responsables de la bibliotheque n'aient pas 

estime cette recherche fondamentale, que 1'action de 

la municipalite n«a pas ete facilitante. Marque de de-

sinter§t profond pour le projet ? Non, sans doute. Ce 

serait plutdt un indice supplementaire d'une politique 
culturelle non definie par la ville. 

4) Quelles previsions sont faites, par les 

§lus, en matiere de coflt (fonctionnement,personnel) de 

la future bibliotheque? Cette question est delicate a 

aborder, et les opinions divergentes. 

Mr BEZIADE : "le personnel ? c1est premature 
d'en parler..." Ce su-ont des questions tout a fait se-

"condaires. Begardez le Conservatoire, ce n1est pas 

"parce qu'il y a le double de metres carres qu'il faut 

"le double de personnel" (ce qu'omet de dire Mr BEZIA0E 

c'est que la salle a acoustique variable du dit Conser-

vatoire ne peut fonctionner normalement... faute de 
technicien !). ' 

Mr VALADE, beaucoup plus realiste, se contente 

de .dire que "sa coutera,; cher, tres cher^sans donner 
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plus d'elements (je n'ai d'ailleurs pas insiste pour 

en savoir .pliis). 

Les representants de 1'Administration 

Municipale -Secretaire General, ou Mr JOANNE- sont 

beaucoup plus au courant mais n'en parlent pas direc-
tement. 

Et pourtant,si ..on lit le programme defini-

tif avec soin, la B.M. de Meriadeck ne pourra fonction-

ner vraiment que si l'on multiplie par 3 ou 4 DLes 

actuels effectifs (100 a 120 personnes contre 32 dans 

1'actuelle Centrale). II n'est pas question de tout 

faire en bloc "le jour de 1'ouverture nous ne sepons 

"pas prets" dit Monsieur BOTINEAU, "mais le public le 

"fera savoir et la ville sera contrainte d'accentuer 

"soneffort". 

Sur ce point important, les cboses vont 

lentement... Les tractations seront sans doute deli-

cates, mais les responsables de la bibliotheque pre-

ferent adopter cette strategie plutdt que de tout de-

mander en bloc et d'essuyer des refus. II faudra, a 

nouveau, exercer des pressions soutenues pour obtenir 

de la Mairie des moyens necessaires au fonctionnement 
reel et complet de la bibliotheque. 

Ce n'est pas la, sans doute, une imprevision 

de la part de la municipalite, c'est la ranqon de la 

meconnaissance (et donc dd la liberte de manoeuvre 

laissee aux specialistes) du probleme. 

5) Quel developpement du reseau de la 

Lecture Publique a Bordeaux ? Une ville qui accepte 

tin tel effort, en decidant la construction d'une nou-
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velle et importante centrale, ne risque-t-elle pas de 

refuser de poursuivre 1'action de developpement des 

annexes.Car, on l'a vu, il est tout a fait insatisfai-
sant. 

"Pour financer la bibliotheque, lourde,il 
"n'est pas question de laisser tomber ou de porter 

"atteinte a ce qui existe deja. C'est quelque chose de 

"plus sans rien en moins", me declarafct Mr BEZIADE. 

Dont acte. 

Mais c'3st une position un peu theorique et, 
de plus, les bibliothecaires n1ont pas tous la^ 
mSgie vision des choses. 

Pour Monsieur BOTINEAU, le tissu des bi-

bliotheques actuelles, d'Organisation ancienne, va §tre 

bouleverse. II faut donc "repenser totalement le pro-

"bl^me des annexes", en developper certaines, et peut-

Stre en supprimer d'autres, pour essayer d1endiguer 

"le developpement anarchique du reseau de la Lecture 
"Publique a Bordeaux". 

Madame CHEVALIER et Mademoiselle RIVES sont 

d'accord sur le fond du" probleme : reseau insatisfai-

sant, mais definissent les modalites de transforma-

tion de maniere differente. Le probleme majeur, et 

leur crainte, est que les importantes depenses liees 

a la construction de Meriadeck n1aient pour consequence 

un arret du programme de renovation et d'amenagement 

des annexes. Cependant, Mademoiselle RIVES reconnait 

que, pour les enfants, il est envisageable de supprimer 

certains points de lecture (mal situes et fonctionnant 

mal). Pourtant, elle voit mal comment 1'actuel projet 

s'inscrit dans une politique globale de la Lecture 
Publique a Bordeaux. 
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On se trouve donc devant une situation assez 

complexe (que la ville de Lyon a connu durant de 

longues annees apres la construction de la B.M. de la 

Part-Dieu) ou le projet de la future cejatrale est mainte- ' 
nant beaucoup mieux defini, mais ou;par insuffisance 

d'interets de la ville pour la Lecture Publique, par 

manque totale de planification, 1'entreprise de cons-

truction de la future B.M. ne peut se situer dans une 

politique globale. II semble que sur ce point encore, 

et apres accord entre les specialistes, il sera indis-

pensable, si l'on veut que le reseau de Lecture 

Publique sur Bordeaux presente une quelconque coherence, 

de poursuivre 1'effort de sensibilisation des decideurs 

pour eviter qu'ils retombent dans une certaine apathie 

apres la construction d'une bibliotheque prestigieuse 

qui ne doit pas servir de vitrine pour masquer les 

lacunes existantes ailleurs. 

6) La situation ambigiie de la B.M.. Nous 

1'avons deja signale,la bibliotheque de Bordeaux ne 

fonctionne pas comme une bibliotheque municipale, ni 

meme communautaire,mais regionale. POur cela, un seul 

exemple : si l'on regarde les statistiques du pret-in-

terbibliotheque, on se rend compte d1un accroissement 

assez regulier, mais surtout de la difference entre le 

nombre d'ouvrages envoyes a 1'exterieur (1728) et le 

nombre d'ouvrages demandes a 1'exterieur (301). 

Pour Lyon La-Part-Dieu, les chiffres de 

1'annee 1978 sont respectivement de 574 pr§ts et 
116 emprunts-

II n'est m§me pas necessaire de faire parler 

les chiffres, la composition du fonds, 1'anciennete de 

la bibliotheque, le fait que ce soit la seule biblio-

theque publique importante de la region 
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-la plus proche etant Toulouse- lui conferent un rayon 

d'action beaucoup plus vaste que le secteur atiminis-

tratif. Le statut municipal pour une bibliotheque de 

cette importance est, peut-etre, completement inade-
quat. 

Monsieur VALADE, auquel j e posais la ques-
tion de savoir ce qu'il pensait d'une bibliotheque 

fonctionnant avec des fonds municipaux alors que son 

audience est regionale, me repondit en soupirant : 

et s. il n'y avait que la bibliotheque... mais c1est 
"comme ga,il n'y a rien a faire ! " 

Cette reponse resignee ne semble cependant 
pas satisfaisante. 

Le cadre municipal est insuffisant. Les 
villes des environs n1ont pas les moyens -bien 

evidemment- de construire ou de developper des biblio-

theques offrant des services comparables acelle de 
Bordeaux. Alors quel statut ? et quel budget ? en 

Allemagne et en Angleterre, le probleme est regle.avec 

des TibMotheques centrales puissantes dont le budget 
est communautaire. 

Le programme lui-meme, la superficie impor-
tante, les equipements modernes, tout ceclt manifeste 
que, pour les specialistes, cette necessite d1evolution 

est evidente. "Faire plus petit, g»aurait ete refuser 

"1'evolution" (Monsieur BOTINEAU), et le batiment a ete 

Pense a la mesure de ce statut . Mais il faudra 

alors que d'une'fa<;on ou d'une autre la B.M. emarge 

a d'autres budgets (C.U.B., departement,region...), 
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faute de quoi elle risque de n1§tre pas en mesure de 

repondre aux besoins du public, alors que tout, dans 

sa conception, est prevu pour qu'elle soit a m§me de le 
faire. 

On le voit,la mise en oeuvre de cette deci— 

sion a ete longue et compSiexe. Mais il semble cepen-

dant que cette longueur a ete benefique puisque les spe-

cialistes,enddvenant acteurs principaux de la realisa-

tion du projet, ont su profiter du temps imparti, par 

les lenteurs administratives et par leur lenteur propre, 

P°ur mieux definir les objectifs et les moyens souhaites. 

Certcs ils n'y ont guere ete aides, des in-
suffisances et des flous demeurent, la demarche n'est 

pas conforme et celle habituellement pratiquee puisque 

c1est la reflexion sur les poyens qui leur a permis de 

mettre au point les finalites assignees a la bibliotheque 

Certes, aussi, la municipalite n1apparait 

pas prete a reflechir plus sur une planificatioh en 
matiere culturelle. 

Mais, malgre tous ces inconvenients, 1'actuel 

programme, beaucoup plus fouille, reflete le travail 

accompli par les specialistes, et . parait pouvoir 

servir de base tout a fait valable a la realisation de la 

future bibliotheque,dans le mSme temps que les biblio-

thecaires semblent avoir accru leurs exigences et aiguise 
leur reflexion sur 1'ensemble des problemes de la 
Lecture Publique a Bordeaux. 
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CONCLUSION 

"II nous a paru que la decision pouvait Stre ' 
"traitee commd unv recit : etape descriptive et necessairei 
"mise en place d'une histoire... Plus pres d'Herodote ! 

"que de Thucydide : ainsi, la decision, quelle qu'elle 

"soit,peut gtre mise en sequence et ses actuants isoles, 
"classes" (1). 

C'est donc d'une narration qu'il a ete ques-

tion au long de ce travail. Je souhaiterais la poursui-

vre en comparant le plus rapidement possible, 1'expe-

rience bordelaise a d1autres, pour tenter non pas d'en 

tirer des legons de portee generale mais un eclairage, 

une comprehension plus affines du processus de decision. 

A) D1AUTRES EXPERIENCES. 

1) Monsieur H.J. MARTIN fut conservateur en 

chef des B.M. de Lyon de 1963 a 1971. Je ne peux citer 

ici tout "ce qu1 il a eu 1' amabilite de me dire (entretien 

du 14.5.82.), simplement mettre en evidence point com-

muns et differences majeurs entre les deux villes. 

- similitude de situation, d'abord, puis-

qu'il a existe, a Lyon comme a Bordeaux,une urgence ab-

solue : locaux vetustes inadaptes et dangereux, conditions 

de conservation catastrophiques d'un fonds extremement 

important, plagant la bibliotheque de Lyon "immediatement 

"derriere la B.N. et Sainte—Genevieve. Ce materiau excep— 

"tionnel etait inexploite et en danger. II s'agissait 

"donc d'un double probleme dd communication et de sauve-
"garde". 

(1) SFEZ (Lucien),-Critique de la decision. -Paris : Pr. 
de la -Fondation Nationale des Sciences Politiaues, 1976. 
(p. 337) 1 
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Plus .gjicore qu'a Bordeaux, la Lecture 
Publique ^tait mal developpee. Pour Monsieur MAKTIN, 

il etait impensable,comme cela lui avait ete suggere, de 

laisser la section etude et recherches dans les anciens 

locaux de 1'Archeveche -superbes au demeurant- et de 
creer une succursale importante strictement reservSe a 

la Lecture Publique."C'est chez moi un parfci pris : la 
"culture ne se partage pas";par cette formule, 

Monsieur MAHTIN veut signifier deux choses : 

- qu'il n'est pas question de faire de la 
Lecture Publique au rabais, en isolant 1'etude... du 

reste, moins valorise par une certaine elite intellec-
tuelle, 

- que la construction d1une grande succur-

sale Lecture Publique risquait d1entraver le developpe-

ment harmonieux de 1'ensemble du reseau des bibliotheques 
lyonnaises. 

LA ville de Lyon semble, egalement, bien peu 

planifier en"matiere d'equipements culturels. Louis 

PEADEL, maire de Lyon a 1'epoque "etait decide a faifce 

"quelque chose etadorait les constructions" ; une occa-

sion a ne pas laisser echapper d'autant plus que la ville 
de Lyon, qui postulait pour etre le lieu des Jeux 

Olympiques de 1968, avait essuye un echec. "Pradel s'est 

"rabattu sur les bibliotheques, comme compensation". 

Dans le m§me temps, la ville de Lyon se devait de deve-

lopper une active politique culturelle, d'autant que la 

region lyonnaise avait, a 1'epoque, entrepris et mene a 

bien la realistion d'importants equipements culturels 
(par exemple : T.N.P. de Villeurbanne). 

- II.a ete plus difficile a Lyon qu'a 

Bordeaux de trouver un lieu d»implantation pour la biblio-

theque. Monsieur MARTIN a du effectuer de nombreuses 
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demarches aupres d'elus, d'administratifs et de person-

nalites... Cette ph ase de "conqu§te de terrain 

"dans la ville" fut delicate. Et il ne faut pas, a cette 

occasion, oublier le r61e important de "public relation" 

du bibliothecaire a 1' egard des "decideurs". 

- Unpoint tres particulier et original pour 

Lyon : la Prefecture de Begion s'est, pendant un certain 

temps,interesseede tres pres a la construction de cette 

nouvelle bibliotheque. Pourquoi ? Le projet incluait 

-nouveaute a 1'epoque- 1'informatisation de la B.M.. Si 

donc la Prefecture manifestait un interSt evident pour 

cette realisation,c'est qu'il etait question d'utiliser 

l'infrastructure informatique comme "le centre direction-

"nel de l'informatisation de la region". Du meme coup 

Monsieur MARTIN avait,en la personne du Prefet, un 

allie de choix, et par voie de consequence d'importants 
moyens de pression sur la Municipalite. 

En ce qui concerne la decision stricto sensu, 

on trouve donc des similitudes essentiellement dans ce 

qui apparait comme le manque de preparation des munici-

palifces, fussent-elles importantes et reputees pour leur 

action culturelle ; manque de preparation veut dire que 

n'est pas evidente la volonte "d'inscrire toute action 

"dans le cadre d'un plan strategique a long terme. Afin 

"de choisir l'avenir, les elus vont definir des strate-

"gies coherentes susceptibles d'orienter l'ensemble des 

"actions de l'entreprise municipale... Seule une vision 

"globale permet de juger la cbherence des differentes 

"politiques entre elles". (1) 

(1) SCHMITT (Dominique).- op. cit. p.7 
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Je ne pretends pas prouver de fagon decisive 

que la planification est totalement defaillante. Je veux 
simplement mettre enevidence que, dans deux cas bien 

particuliers, et apres en avoir longuement parle avec 

les personnes qualifiees,une strategie a long terme 

n1apparait guere dans les deux municipalites, et que, 

dans un cas comme dans l'autre,la responsabilite de la 

mise en oeuvre de la decision a ete le fait des specia— 

listes. Bien que, parfois, la municipalite intervienne, 

y compris a contre-temps, dans le deroulement des ope-
rations. 

Monsieur MARTIN souligne un certain nombre 
de difficultes auxquelles les bibliothecaires ont a 
faire face : 

- demarche complexe et contradictoire puie-
qu'il faut, pour obtenir des credits, presenter un 

projet qui est un engagement sur 1'avenir alors meme 

qu'on ne peut, a cette etape, en connaitre lesconsequences. 

et qu'on ne sait pas, en detail, les moyens reels dont 

on disposera ult&rieurement. 

- Lors dd la mise en oeuvre du projet, les 

bibliothecaires ne sont pas toujours armes pour suivre 

les problemes techniques : par exemple, savoir lire un 

plan, voir et contredire les projets architecturaux. 

- Le GDntrole administratif,lourd, et la mul-

tiplication de"commissions "diaboliques" representent 

un handicap certain. 

La'municipalite peut s'estimer quitte de sa 

dette a 1'egard de la Lecture Publique apres avoir con-

senti a des efforts importants (comme la construction 

d'une bibliotheque). II n'ea est rien, et les bibliothe-

caires doivent continuer a exercer leur pression afin 
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que le reseau de bibliotheques continue a se developper. 

II est frappant de voir combien les ques-

tions se posent, d'une ville a 1'autre, dans lesm§mes 

termes. Faire 1'analyse des defaillances de la politique 

municipale est une chose. En tirer des legons a 1'usage 

des specialistes en est une autre, beaucoup plus rea-
liste... 

2) Qu'en pensent les architectes ? Monsieur 

BUTLER (e>ntretien du 17.5.82) "dedramatise11 les pro-

bldmes techniques . Bien-evidemment il se trouve en aval 

de tout le processus decrit. A son avis, le programme 

doit etre prepare de fagon assez precise, mais pour lui, 

comme pour Monsieur BOTINEAU, "il n'y a pas de bon pro-

"gramme". Ses critiques a 1'egard des Services 

Techniques de la Direction du Livre sont assez feroces : 

"ils ne font aucune evaluation serieuse de 1'efficacite 

"des bibliotheques, et n'ont pas de doctrine". 

En ce qui concerne les choix de la munici-

palite pour le concours d'architecte, il nanifeste son 

desaccord sur tous les points : faire appel exclusivement 

a des architectes de la region lui parait contestable, 

et le concours a un seul degre ne lui semble pas suscep-

tible de permettre de faire "le bon choix". 

Kais la ou ses positions de specialistes 

sont -a mon sens-interessantes1 c'est lorsqu'il declare 

qu'un projet n'est pas, jamais, definitif : "La disposi-

"tion des locaux doit etre modifiable", et s. 'il y a eu, 

au depart, des 'erreurs dans la destination des espaces 

"ce n'est pas grave" ( a 1'exeeption de lieux-cles, impli 

quant un equipement tout a fait specifique : reserves 

de .documents anciens par exemple)„'"Le probleme majeur 
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"est plutdt celui de la competence des personnes" spe-

cialiites, en m§me temps qu1il faut "refuser de person-

"naliser : on travaille pour une institution pas pour 
"un Conservateur". 

3) 1'exemple de Cologne (1). Les problemes, 
en Allemagne, ne se posent pas globalement dans les 

m§mes termes. A Cologne, depuis de longues annees, la 

necessite se faisait sentir de construire une nouvelle 

Centrale (des plans etaient pr§ts depuis 194-6). La 

question . „ ; est d1arriver a determiner comment 

faire prendre une decision, avec des donnees plus com-

plexes que pour les cas etudies $usqu'ici (notamment 

persistance d1un certain type de mecenat). La decision 

doit etre prise de fagon democratique : "Si vous ('les 

"bibliothecaires) creez le climat favorable pour la cons-

"truction alors nous (les elus) 11approuverons". M§me 

necessite de depart, meme manque de planification glo-

bale, mais mise en avant de 1'utilite d'une sensibilisa-
tion de 1'ensemble du public. 

"Nous avons fait de la publicite intensive, 
"nous nous sommes vendus en utilisant les habituelles 

"statistiques qui, vraies ou fausses, font toujours de 

"lfeffet. Nous nous sommes fabrique une bonne image... Au 

"plus profond de 1'inconscient, nous avons influence les 

"citoyens... Nous avons organise un sondage... avons 

"obtenu des reponses qui allaient dans le sens d'une 

"approbation de la creation : qui refuserait ce qu'on 
"lui offre ? ". 

La suite est egalement interessante, mais on 

ne peut toutdire» Ce qui ressort, a 1'evidence, c'est, 

dans ce cas commedans les precSdentes,le r61e 6minem-

ment moteur que jouent les specialistes. La premiere 

(1) TUEMMERS (H.J.).-Der Zentralbibliothek der 
Stadtbucherei Boln..(in Verband der Bibliotheken des 
Landes.Nordheim- Westfalen. 1980 n° 1.(p 44-50) 
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pjiase,indispensable, est celle de la sensibilisation 

et de 1'information. Dans les deux exemples frangais 

il s'agit d'intervenir directement sur les decideurs, en 

faisant 1'hypothese que le besoin reel du public, s:.'il 

n'est pas exprime, le sera tot ou tard. Dans l?exemple 

allemand, les "citoyens" sont le relais *• democratique ? 

entre specialistes et politiques. Mais, de toutes ma-

nieres, personne ne s'y trompe : le projet, la pression 

exercee,puis la planification et la realisation sont 

1'a'ffaire des personnes competentes. Et la decision : 

celle des elus. 

B) POUVOIR POLITIQ.UE, P0UV0I5 TECHNIQ.UE. 

Nous retombons ici, et dans tous les cas, 

sur la classique analyse du processus de decision dite 

"rationnelle", en trois actes : deliberation - decision 

execution, etant entendu, tout aussi traditionnellement, 

que "le privilege esti accorde a un seul moment, celui 

"de la decision" ; alors qu'il n'y a que "mepris a 

1'egard de 1'execution" (1). 
i 

Nous sommes loin de la technocratie mena-

Qante ou le pouvoir de fait est entre les mains des 

experts et des technicmens. 1b moment essentiel de la 

prise de decision reste exclusivement le terrain du 

politique, sans qu'a aucun moment il soit question de 

confiscation du pouvoir par les specialistes. Ou plus 

exactement le pouvoir reste tel qu'en lui-m§me, a la 

difference pres que les politiques n'ont pas la respon-

sabilite de la realisation concrlte du projet "c'est la 

"conjonction de la volonte politique et du concours de 

"1'administration que nait la dccision administrative" 

dit BUCH (Traite de Science administrative. p. 442). 

Oui inais sans omettre que la volonte politique doit 

pour naitre, §tre fortement sollicitee, et que, dans le 

cas dmQchec dans la realisation d'un projet, les 

SFE*(L.), ep. cCb. 



- 73 -

specialistes risquent d'§tre transformes en bouc emis-
saire. 

"Dites-moi a qui ceux qui prennent offi-

"ciellement les d-ecisions s1 adressent pour 11 execution 
"de leurs ordres ? De la, je tirerai une idee de 

"1'gtat considere et monevaluation des forces avec les-
"quelles les autorites doivent traiter" (1) 

Mais, au sein de ce processus de decision, 

qu'en est-il d1un choix efficace ? Nous avons vu, dans 

les differentg. exemples etudies, que de planification, 

de prevision, de controle d'efficacite il n1est pas 

question. Pourtant le besoin se fait fortement sentir 

pour le Secteur Public de demontrer que la fagon dont il 

gere ses fonds est rationnelle, et que les entreprises 

dans lesquelles il se lance s'inscrivent dans une poli-

tique coherente. Ce qui signifie d'une part que soient 

fixees des finalites explicites, et d'autre part que 

soient organises rationnellement les moyens de les 

atteindre. Or nous avons, tout au long de ce travail, 

enregistre le hiatus entre ces deux phases pourtant 

indissociables. Seuls les specialistes ont ete amjenast 
au contact des difficultes concretes rencontrees sur 

cette longue periode,a reajuster l'une par rapport a 

1'autre. Simplement ce re-ajustement se fait au sein 

'd'une unique structure : la bibliotheque. 

% Mais les politiques n'inscrivent pas expli-
ci,tement 11 existence de cette structure au coeur d'une 

action culturelle d'ensemble, et celle-ci dans la tota-

lite de 1'action municipale. Serait-ce la le constat 

d1echec d'une tentative de management public : 

'.;P 

t'1) JOUVENKL (Bfrtrand de). -De la politique pure. 
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"Les techniques(de management) sont paffois denoncees 
upar les agents de 1'Etat eux-m§mes, qui deplorent les 

"faibles realisations auxquelles elles ont donne lieu ; 

"mais elles n'en jouent pas moins un eminent rdle 

"symbolique vis a vis de 1'opinion, desireuse de savoir 
"que 11administration se preoccupe de management, 
"d1efficacite". (1) 

Nous sommes resolurnent reste au niveau com-

rcunal, et avons examine les difficultes inherentes a 

la mise en oeuvre d'une decision dans le cas, frequent, 

ou les elus locaux laissent aux m:;ins des specialistes 

la responsabilite de la realisation. Kais, puisque ce 

probleme semble courant, au moins en cd qui concerne 

les bibliotheques, quelles legons en tirer au niveau 

de 1'organisation centrale ? II n'est pas question de 

rappeler ici les avatars de 1'histoire des bibliotheques 

frangaises,ni la place marginale qui leur a tuujours ete 
faite. 

Les specialistes recSi&ment une direction 
unique des bibliotheques et non une Direction du Livre, 

un Conseil National des bibliotheques (C.N.B.) dont le 

r61e serait de mettre enfin sur pied la loi sur les 

bibliotheques, permettant peut-gtre une veritable poli-

tique de la Lecture et une cooperation a l»echelon 
national. (2) 

Ceci n'est pas la solution a tous les pro-

blemes, mais si une vision d'ensemble de la Lecture en 

France existait, alors les ini±,iatives regionales ou 

(1)_LAUFER (Bomain). -Management public. Gestion et 
Legitimite. r-Paris : Dalloz, 1980. -(Coll. Systemes et 
Strategies), p.23 
(2) Voir Congres de 1'A.B.F. Monaco, 1981. 



- - 75 -

communales auraient peut-§tre plus de chances de se 

developper de fagon moins improvisee et plus coherente. 

C'est dans cette optique que le directeur du Livre, 

Jean GATTEGNO, declarait (1) : "La Direction du Livre 

va voir son propre rQle modifie, qui passera de la tu-

"telle a 11animation... Nous continuerons dans un pre-

"mier temps de proposer une politique d'equipement du 

"pays en matiere de bibliotheques... Ensuite nous aide-

"rons simplement les regions, les departements ou les 

"communes qui le voudront a mettre en place leur propre 

"reseau de bibliotheques". 

Cette louable intention fait-elle echo aux 

propos deja anciens da Monsieur CHABAN-DELMAS (2) : 

"La culture n'est le fait de personne : elle ne peut se 

"developper sans le soutien de 11organisation politique 

"et de ses ressources. L'individu la cree, 1'Etat doit 

"en faciliter la diffusion, susciter des initiatives, 

"apporter sa contribution aux efforts des uns et des 

"autres." 

En attendant que ces voeux pieux se concre-

tisent au niveau de 1'Etat, enattendant que les regions 

prennent chair et racines, il faudra,sans doute Qncore 

longtemps, que les "specialistes", evoluant dans un con-

texte politique conjoncturellement favorable, continuent 

au niveau de la ville a §tre 1'alpha et 1'-omega de la 

decision. 

(1) Interview de Jean GATTEGNO - (in LVvrres-Hebdo. 1982-
Vol. 4, n° 6. p. 90-93) 
(2) CHABAN-DELMAS (J.) in Revue des Deux-Mondes. 
janvier. 1971.. 
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LA BIBLIOTHEQUE MUNICIRALE DE BORDEAUX 

Un service municipal de bibliotheque de 1'ancien-
net6 (pr6s de 2 sifecles et demi) et de la taille (16 points 
de desserte) de celui de Bordeaux possdde deux tonc-
tions principales : d'une part une fonction de documen-
tation et de recherche, due 6 l'importance et d la 
qualit6 des collections accumul6es depuis le XVIIIdme 
si6cle, qui est remplie par la bibliothdque d'6tude 
(3, rue Mably), d'autre part une (onction de diffusion 
auprtis de 1'ensemble de la population de la commune 
des textes d'actualit6, d'aujourd'hui et de toujours, qui 
est assurde par ies 14 bibliotheques municipales de 
prfit et les ^caravanes-bibliothdques dont l'action est 
coordonn6e par un service central de la lecture publique 
insial!6 d cot6 de la bibliothdqua cretude. 

I - BIBLIOTHEQUE D'ETUDE 

Acquisition des documents : 
- Livres 8 250 
- R6riodiques (suivis) 678 

Les acquisitions les plus nutables ont 6t6 : des 
Irayments du aVoyage en Autricha» de Monwsquibu 
des leures de Frangois Mauriac et d'Andi6 Lhote ; un 
ouvrage ayant appartenu 6 Montaiyne et portant son 
ex-libris et un maynifique exemplaire de «La pierre 
d'achoppement» de Frangois Mauuac accompagn6 du 
manuscrit et de la pr6face. 

>Pr6cisons 6galement qu'6 l'occasion de Texposi-
tion des Essais, la bibliothdque a achet6 ses trois 
prepiieres vid6ocassettes et fait effectuer un grand 
nombre de photographies et aussi de Uiaposjtives dont 
160 ont donn6 lieu & un montage sonoris6. 

Fr6quentation : 
1980 1979 

- Lecteurs 102 361 100 000 
- Documunts consult6s 307 083 318 766 

Le service d'informatiun bibliographique ut. do-
cumentaire fonctionne 46 heures par semaine. II a r6pon-
du 6 prds de 200 deinandes 6crites de renseignements. 

Pr6t entre bibliothequea 
• Pr8t 6 d'autres bibliotheques 
- 1 728documents : 1 674.en France, 64 6 l'6tranger 

• Emprunt 6 d'autres bibliotheques 
-301 documents, dont 13 provenant de l'6tranger. 
Cette partie des activitds de la bibliothdque 

connaft un d6veloppement assez important. 

Expositlons 
L'exposition du IVeme Centenaire des «Essais» de 

Montaigne, inaugur6e par M. le Maire le 24 Octobre 
1980 a Uemand6, principalement d la biblioth6que 
d'6tude, un travaii tout & fait consid6rable et mdme 
exceptionnel. 

Cette manifestation comprenait une exposition 
proprement dite en cinq parties dont la principale, 
rassemblant les 6ditions |es plus importantes et des 
exemplaires remarquables des «Essais». a 6t6 Uecnte 
dans un catalogue imprim6 et illustr6, un ensemble 
audiovisuel tres 6toff6 mont6 grflce 6 l'aide financiere 
de la R6gion et de 1'Etat et comprenant un montage de 
diapositives sonoris6es et des films, enfin une petite 
bibliotheque. 

L'ensemble de la manifestation a donne lieu 6 un 
cahier de pr6sentation illustr6 et tir6 en offset par la 
Ville et 6 deux affiches. 

Les nombreuses visites comment6es propos6es par 
la Bibhotheque, jusqu'd 4 par jour, ont 6t6 tr6s suivies. 

Par ailleurs la Biblioth6que a accueilli diverses 
manifestations : 
- la 686me exposition de la Soci6t6 des Reintres gra-

veurs inddpendants «Le Trait». en Mars, 
- une exposition philutelique organis6e par 1'Associa-

tion des collectionneurs da flammes (AS.CO.FLAM), 
dans les derniers jours de Mars. 

- 1'exposition «Victor-Louis» qui 6'est tenue en Mai et 
Juin. 

Enfin, ia Bibliotheque a particip6 6 de trds nombreu-
ses expositions qui ont eu iieu en diffirents endroits de 
Bordeaux, dans d'autres villes frangaises ou mfime 6 
i'6tranger. 

II - LEC fUHE PUBLIQUE 

Acquisition des documenta 
11 368 ouvrages, dont 6 100 environ pour les 

jeunes. En 1980 i'eftort de renouvellement des fonds a 
b6n6fici6 surtout 6 ia bibiiothdque des jeunes de 
Saint-Augustin et 6 ceiie des adultes de la rue Mably. 

De mani6re g6n6rale, les responsables de la lecture 
publique estiment que le nombre des documents mis 6 
Ja disposition des Bordelais dans les annexea est tr6s 
insuffisant et que 1'insuffisance de nos achats entrafne 
une d6saffection r6elle des Bordelais 6 l'6gard de nos 
annexes et notammeni freine consid6rablement les rela-
tions entre le monde scolaire, oCi ia demande est tr6s 
importante, et la BibliothSque, 



Fr6quentation : 
- Nombre de lecteurs inscrits 16 021 
- Nombre de documents pr6t6s y)12 446 

Ua stagnation constat6e en 1979 s'est donc trans-
form6e en une baisse sensible et inquidtante : (1979 : 
16 594 lecteurs inscrits, 442 119 documents pr6t6s). II 
conviendra d'etudier trds a(tentivement ce phdnomdne. 

Depdts 
Les chiffrtis cit6s correspondent aux livres que la 

Biblioth6que depose dans une collectjvit6 ou ces 
ouvrayes sont alors pret6s plusieurs fois (entreprises, 
loyers d'Anciens, 6coles, classes de neige, foyers de 
leunes), 

L.es d6pots ont concern6 en tout 9 610 ouvrages, 
jonire 8 266 en 1979. 

(Vnimation : 
Ues uctivit6s d'animation sont aujourd'hui es-

ontiellbs duns la vie des bibliotheques, elles sont 
uundues |jai les usagers et nous ne cessons donc, 
imeti apres ann6e, de les d6velopper. 

• Exposition 
Plusidurs annexes organisent de petites expo-

itions. Parmi las manifestations les plus importantes, 
I Itiut noter : 

l'ex|josiiion d'information sur les bibliotheques des 
jeunes de Bordeaux organis6e 6 la fin de 1979 d la 
bibliothdque centrale 6 l'occasion de la journ6e : 
ul'onlant, |e livre, la bibliotheque», 
1'expuSition present6e pendant I '6t6'par 'a biblioth6-
caire dus Aubiers dans son annexe sur le thdme : 
l'enfant et le rdve. 
6 1'occasion du IV6me centenaire des «Essais», piu-
sieurs annexes ont r6alis6 en commun une exposition 
itin6rante de panneaux photographiques sur Montaigne 
et son temps. 

Ue Service central de la lecture publique a particip6 
ar ailleurs £ deux expositions : 
Vittorio Gentile, avec la Soci6t6 Dante Alighieri ; 
Nous vus par le Tiers-Monde, dessins de MUSS. 

• flelations avec |e monde scoluire . 
Ces relations se d6veloppent constamment. 

De-nombreux enseignants fr6quentent r6uuli6rement 
is bibiioth6ques avec leurs classes. Dans deux 
inexes, Grand Parc et Benauge, les -demandes sont si 
imbreuses qu'il faut tenir un plannirfg tres serr6 oc-
ipant toutes les heures scolaires (30 classes sont 
mises dans chacune des deux biblioth6ques). 

II arrive aussi que les maftres viennent simple-
ment effectuer un emprunt group6'd'6uvrages dont ils 
vont ensuite se servir dans leurs classes , cette ann6e, 
63 instituteurs ,travaillaient ainsi au Grand Parc, 

Dans cette dernidre biblioth6que, un groupe d'une 
dizaine de handicap6s moteurs venait chaque semaine, 

• Le coffre 6 livres 
Ues biblioth6caires des jeunes ont 6tabli une 

nouvelle s6lection d'ouvrages pour les jeunes qui 
presente sous la forme d'une brochure intitul6e ; le 
coffre k livres. Cette petite publication a connu un 
tr6s vif succes auprds des Bordelais. En outre, apr6s 
1'annonce de sa parution dans une revue sp6cia|is6e, 
elle a 6t6 demandde par une soixantaine d'6tablis-
sements, dont des bibliothdques belges, canadienhes 
et suisses. 

• Marcredis des 7-12 ens 
Pendant 1'annee scoiaire 1979-1980, trois annexes 

ont accueilli chaque semaine les.enfants participant 
aux amercredis des 7-12 ans» organis6s par le CEDOSC, 

• Ue Grand Parc en fBte 
Une quinzaine d'animation ayant 6t6 organis6e du 

27 Mal au 16 Juin 1980 dans le quartier du Grand Parc, 
notre armexe dans cette partie de Bordeaux y a pris part 
en invitant les habitants S venir 6couter dans ses locaux 
la conteuse Annie Kiss venue de Paris 6 cette occasion, 

• Ue club de tecture da Son Tay a poursuivi ses 
actfvit6s cette annde, 

• Nous voulons lire 
Ue Conservateur chargS des bibliotheques des 

jeunes fait partie du Comitd de lecture de la revue 
uNous voulons lire». revue bordelaise dirig6e par Mme 
ESCARPIT, dont l'eudience est nationale. 

III - UE SERVICE DANS SON ENSEMBUE 

Uocaux 
Ues besoins du Service dans ce domaine sont 

consid6rables. C'est pourquoi les deux d6cisions 
prises par la Ville 6 ce sujet en 1980 devraient avoir 
des effets particuli6r^pent b6n6fiques. 

• Ue service central de la lecture publique 
Ua Ville a d6cid6 de r6installer le Service dans un 

petit immeuble (460 h 600 m21 situ6 & proximit6 im-
m6diate de la bibliothdque centrale (7, rue Mably) et 
d'ailleurs pr6vu pour cet usage depuis de longues 
ann6es. Ue dossier de demande de subvention 6 l'Etat 
- Direction du Uivre - 6tant en bonne voie, on peut 
esp6rer que I'installation dans les nouveaux locaux se 
fere en 1982. 

Ues mfttres carr6s Iib6r6s h la biblioth6que centrale 
seront r6cup6r6s par 1'Etude qui en a le plus urgent 
besoin. 

• Ua bihliothftque centrale 
Ua Ville a pris la d6cision de reconstruire la 

. Bibliothdque Centrale. Ue nouveau bStiment sera 6difi6 
dans le quartier de M6riadeck d cot6 de la nouvelle 
patinoire. 

• Les annexes 
Vote de cr6dit pour la rdfection de la biblioth6que 

de la Cit6 Lumineuse, 
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Dans la«librairie»de Jean-Jacques Bel 
Une visite a VExposition du JIe Centenaire 
de la Bibliotheque municipale .de Bordeaux 

D6s Ia fln. du dlx-hultl6me s!6ole la 
nibllothique Joua un rtile dans les 
pr6occupallons du publlc. 

Uue piUitiqn d'un anclen mousquelal-
re eonverll aux IdSce de la Rdvolullon, 
lo comle de Flavlgny, demandant une 
prolongatloo des lempa de sdance, en 
falt fol. Trols cent*«lgnaCurcs vlennent 
8'odjolndre 6 la slon/^,1... 

nicn que la nibjlolhiSque fOt g4ri>e 
par l'Acad6mle degtdclences-, bclles-i<t-
tres et arts de Bordbaufc, ce n'dtalt donc 
polnt une Blbllothique" de SocldW sa-
vanle k 1'ueage eacluslf dd ses mem-
bres. -

Sur le prcmler calalogtie, r6dlg6 on 
1740, on llt : « Calalogue de la Blbilo-
thique publlque », et, sur 1'affiolle du 
r6glement de 1791, flgure cotte phrase 
llmlnalre : « L'Acad6mlc, constam-
ment p6n6tnSe des obllga.tlons que lul 
Imposc, dans i'lnt6r6t piibllo et pour 
l'utlllt6 de ses conclloyens, le soln de 
h niblloth^que dnnt le d6p6t lul a 6t6 
confld, d6clde, etc. > 

Alnsl, II faut rendre, d6s 1'aborti, 
hommage au dohateur Jean-Jacques 
Rel, puls .it l'Acad6mle, qul, oclon le 
mot de Camllle Julllan, « dlrlgealt et 
r6?iim.iltle travall Intcllecluel de In clt6 
et avalt la I6gltlme prdlentlon de propa-
ger 1'lnstructlon publlque dans le peu-
ple, »' . . 

C'est ce qu'a falt ressortlr le cnnser-
vateur de la nibllolhfequc dans une con-
f6rence, remplle d'ensclgne.ments. et de 
falts. • . • 

AJoutons que « sl la nibllothique de 
Bordeaux n'est pas la plus anolcnne. bl-
bllolhfcque publlque de Franpe, ea salle 
de lecture est lo plus anclcnne salle de 
lecture publlque construlte & cet:usoge 
en France*. Blle-offre la partlcularlt6 de 
n'avolr rlen coftt6, nl aux proprl6talres, 
nl aux usagers,'6t d'avnlr 6t6'fa)te°nux 

. frals. du fulur proprlgt-fllre {ft .une 
quo oti rlen ne permetlalt do pr6viVir 
qu'll le dovlendralt un Jour). Elev6e-a.ux 
frals dcs-Jurats, anc6lrcs de iios corir 
selllcrs munlclpaux, elle a; 616 munlcl-
pale par antlclpatlon. » , ' . . . 

•» i e i '• '* 
* * • 

' > •:l ... " * 

Sur oe, apr6s; ce) eonrt pr6amhi?let 
j nous allons vlolter rapldement l'ExpciS|-i 
llondu deuxl6me Gentenalre afln d'thV 
olter nos lecteurs... 6 I» vlslter plus 
longucmcnt 1 

Le catalogue — ft consulter et fi con-
scrver — nous cst pr6sent6 6 I'entr6e, 

II n'eet pas de mellleur gtilde. 
L'hlstolre de la Blbllolh6que nous e?t 

conl6e, au mdyen de reglstres, rfegle-
mcnts, plans, elq. El, sur la proprc |a-
ble de Jean-Jacques Bcl, nous llsons 
son testamcnt, alnsl. quo pluslcurs Irt-
tres de Montesquleu, plbces rarlssl-
mes... . 

Quels sont les plus anctcns doru-
menls poss6d6s par la Blbllothtque de 
Bordcaux 1 

Ce sont dcs manuscrlts du douzlfme 
slfrclg avec mlnlaturcs. 

Dans des Inltlales dSmesnr^es, (J'6-
tranges monslres «e ddbaltent pnrml 
1'onroulement' des enlrclncs, >Le vertv le 
rnugo.ct J'or domlncnt, Le manuscrlt n. 
16 (abti. de la Sauve) • parnlt le' Pius 
beav oomrae le pliw typlque, Mnls !es 
Irelzl6me, qualorzlfme, qutnzlfrmo et 
sel.zlt-me sl6clcs nous offrent en-
core des,mervcll.lea«$6moln lo#.« llou-
res & 1'iisage d'Evr.eux » ou « Antlpho-
halre de,Rertrand-.dc-fioth »... .- . -

Mals volcl, dnns la trolslFme sectlon, 
les Incunables et Imprcsslone du selzie-
mo sl6cle, 

Slmples oonlrefnqong des manuscrils. 
les premlcrs llvres imprlm.68 n'ont pas 
de lltre, pas de paglnatlon et dcs Inl-
tlalcs pelntes.-

Le plus anolen llvre * Imprlm6 » de 
Jl.; Blbljothfeflue de Bordeaiix.. est .la 
I« Clt6 de Dleu » (De Clvltate Del) 
' de salnt Augustln, Rorne, 1469. 

Celul o(i le nom de Hordeaux a 616 
Imprlm6 pour la prem!6re fols est un 
Ausone Imprlm6 en 1472 4 Venlse, deux 
ans ,apr6s- 1'introduotlon en. France de 
1'lmprimerle. 

Enfln,. le premler ouvrage Imprlmd 
dans(la eapltale de .Oulenne flgure ay 
n. 67, mals les plus beaux sont un mfs-
sel de 1543. et les .pobmcg de Plerrfl de 
Braoh, chcf-d'oeuvre de fypographle de 
Mlllanges, .datant de. 1576. 
; II va sans dlro qu'une place plus lm-
portante auralt 6t6 falte h 'Montalgne 
sans la r6cenle expnsltlon du quatrlfeme 
•Centenaire. Slx plfcces (n," 77 k 83) 
flgurent cependanV dans la - sdllo III 
jvec,r dvldcmment, fo prdcleux exemplal-
re des « Essals ». annot6 de la maln du 

I phliosophe. • 
' Lesrilvrea et .manupcrlls, du dlx-hul-

tlfeme' s!6clev avpo' les lllustratlons spl-
rltuelles, d6H6afes ,ou alertes de Rou-
oher, d'Oqdry, de Qravelol, d*Els'en 
et de Morcau, le' Jeune.' donnent 6 la 
qualrl6mo seotloh iiho t?lftte d'616gance 
all6gre<; • ...'. , , . 

Les murs du e&lon sont, au surpMis, 
orn6s de tableaux ct gravures du temps. 
j Les' des,slns ont' 616 grntip6s (fang la 
clnqulfeme sectlpn qul ponstlfue une.sor-
te de cablnet d'estampes. Presque tmis 
sont 1'oeuvre d'artlstes bordelnls. Plorre 
Laoour p6re, dlrcotcur de l'6cole de 
dcssln- et premler> conservateur >du mu-
s6e, y rfegne en mattre. 
''ErifTn, "dnne' la 'magnifiqug • sallc du 
Gonsell d'admlnlstrntloh,^volcl une des 
plup Jolles collpcHons de rellurcs quo 
nous 'ayohs • vues avcc |es /lieilpres' ps-* 
tnmpfies.h1 fpild sur als de bols. les re-
llures style ••de' Grolfer, Ics' mdsalqii6w,' 
l'6s rellureei« h la fanfare »; Icb rellu-
res.6 encadrement de rniilettes, 4 se-
m6p,.et0. Nous -en passohs et des ptps 
orlglnales I 
• -IVmty-a- pas- molns-de eent quarante 
plfeces. • 
i ; Les. portr^hlt de Joah-Jacques Bel r*-
gne eur oe domalne-du bon goflt <*t ln-i 
vlte les vlslleurs k l'6tude ct & la m6d!y 

U H t'sTofre.... 

>!• 

1 T? 
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 ̂idÊ  ̂Id1"-- '"TTtoiJBSi:'; 
ue.'-municipcrle, oirae : le .v?.flran̂ «̂i||#p̂ f̂  '* 
gpKiet ;-;ovec , •• ;.;;pML»bCi?r./Iq;';-inuw»;; 
fcus n* 1« «avez. peMt̂ tfe- •;M 
as> jrtaî  pprfojs c>§t lui icebergs 

» s<̂ ;CfflTyne les ••' 6 rstroit: Ue isotie c|u'«l 

le' blaŝ lifUDî aht.v̂ v̂̂ aQî âû i-̂ wait' UL- Voms: rtpohd «u: bureou chent pl T^̂ g i I >: 
es renseighements. Quqnd Celle-ci •nf̂ hgi$fî î lc?o 
»:;l*rsp»w-chargie de les rdgle. 
onher fSt.occû , i) s'ih„s- j- VAendrei ? 
illd tii6s itraphement̂ u Bii- i --f«><Tq'in.-.'.-. 
Mii let pirend oinsi le pouls»; paî 9nniit9-.̂ ;̂ î i|̂ t̂ Ps4li*-£-,tl*f». 
•' 1o b!W|dhfequ». Cest uriVHmjt̂ .- "Les•;'*jrn̂ sî *̂*rJ&.:?-;.̂ cfemoî î  
•steyff/P'qilleurs, c'est ̂ '̂ '̂ phwfil:rtfeiitSpilsitî  
jj'H plâ  les stqgjaires qui >?d'dl|er -/':iai 
ienneptdefl'Ecoledes chaf- vper̂ .-touteUâ ^̂  
M.̂ d̂̂ rEColevriatî nole'.;:Td«4;>'lesVsdriî £&:î iprî  „.,, .. .. 
»S;'' biblioth&soires., <?ette.; :-:ri6biigqnisi$̂  
armdtioni':sur-,le:. tq», <5Pmv : iu?te ̂ ndb 
ifitede'la .foson la plus vi--:• -*'caĵ  -V-i'£̂ s„,..r_ __.,... v. 
orite leurs- solides 6Uide$ - • nqm̂ ro: 7 de |q ̂ ê obiy, jpas 
Moriques, .; .•';yî tJd'#trê :cjŵ td";p§r;lai;.:;y3q!!̂ nfi,̂ n'''hqL|te£ir.jesiv̂ ;̂'̂ (̂̂ .̂ t;%ni6ip 
• M, Yvcm, d; bieri d<?s :prp» <; vllje.* ;' -; »>;; : 
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, En descendant le cojirs, de l'ln-
tendance, sur la gmche, une 
pancarte: b{bUoth6qua murttipale. 
Orkae retrouve sur laplece du Cha-
pelet, oil cotl6ft. d V6gl|Be Nptre-
Dame, dans un bfltlment tien nolr, 
un anclen couvent (voir 1'archltec-
ture de la salle d'exposltlon), ont'6t6 
rtiunles la blblipth6gue-de p>6t et 
celle d'6tude.. 

Cette blblloth6que de prSt n'est 
pas unlque, pulsqu'1'l en eitiate 14 6 
Bordeaux (p)us deux caravanes) 
dont la plus grende, celle du„ Grand 
Paro, propoSe 20,OOOHivr&s'«1 

•etentWque est eyaez WMe ohw du &§Aeclen qul va.|u8qu'en 
nous Uen que noWMsayena de -let#!®/ -;-:V 

Fende, Ancien <te 
Et quand blen m6me cela ne se- 200.0®) volumes; la blbltoth^oae 

ralt pas, la blbUoth&que de Bor* ™ > -" -
tleaiut travellle -en. retyion ayec 
toutes qelles de jFranc» et- de 
l'6tranger: ® (af.-fM»' mjiiimi*-
pas - che* nous, i?n pput |«ur 
procurer, expllque 'Mms Robert. Un 
tdmolgnage de cettp -fSDilabaratton 
.conetfinte.i.fur le-bureau ce 
on trouvalt une^emaride dmengnt 
d'une blbltoth6que tch6que pour un 
llv "" • - • 

. l i*» 
car tous les 

r-a.«, ^v.uw^nvrgs W ilyre syr r6levege deg falsanevret 
Publip.CeBedeleru»MaMif>sttine -_uneiutrp 

ouyragĉ EAê ^̂ toeW 
ouvragea -ehewNiWtWJbne%' 
.tlonne.sur ene subventlpn̂ e rJ t̂a« 
;«t,'<«jr>budgat 
m^ ̂  atwpl: au <f6pet l60d 

'' 'que ::teut V ei tHif AStMmiifbnA fteM r̂ nfhii •-

•W<»nUe, 16 WQIoih^>6r ' • ***** 
,-ttde; p^'oil jconajlte |eejlvr^s«t«(. 

"""* ' """ "" Mjr 

dê e-<de; Bor̂ eus, ̂  jufis:4ee 
rtus' rtehiM c(e frtNioe.- Ofl y ooqipt? 
2.000,>4crtanueqrlte- (t16m^' et . 
126mf , 'sl6cle8) dpnt * de r«|mpr--
qu*ls|,iilbto&' LealroiMHibleiF -

' m tires -Imptesalone Vera 16(to) qut.: 
ressejiibltint *il|le<#£8 wx Imanus- ' 
cfttsaant ^u#6l mitm* Pesifc: 
coupriacesdocufloiipti. concement 
la-reljglon:. BltDes; ;^meir>tt|re# ? 

ilewlede ' 

plofe MiAe CfidValleri conseriateur,. 
Un local plus dlgne de la blbli»-

*tti6que de prilt jgu «entre de Bor-: 

deaOk.a pourtiant fitfgchet^rpar.lff 
. Muiiielpallt6 ati 7 de-fa'rue Mebly 
mais :. Qn attend dT* Are testaWu 

- ̂..-.̂ ;#l«ih«̂ de;latt-; 

iiyws|ij. tl̂ rof̂ î lNwiN1''-

iSnoli 

aprSs leur? andStres. des fimeftjû . >.<!• 3wMW-#«iPI 
; ^ ' t ^ - W j : l ^  b l b l l t i t t . d q t i e > 6 ^ w  

yer? de. la cl)0?e ^tfc..:UMcat6- ,» deaux eet clasUe; o^dtil 
.e°ri» : qû t 6t4 d6pos6s 'teus h 
-^ Kiiii u^8 ^ a"?~ ' * ' devenusrl6 proprl^td de 
s La bibllothdque 
ment de 680.0Q0Aiuii^SOji^ ̂ SSyflAvSiSl? 
toute r6dltion, exqlique M me; Ro-;' ? *• 'cinquahiainB de-' Blbllo 
^rt'!? con8^H^̂ n̂̂  ;'Pran̂  guf sdrrt̂ jnsi: 
ebonUi «ont rhtitwe, Ieptt6rahiie, d'une pgrtie du Bien; 

1 Miamun humalU.;U domalne charg6ea de -1e.^^1IVag^i 

jiSMSll! 

PKiiB 
l|vres<: giZi$6*S: 

10» 

|y. ̂ 
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COnServat0ur' *rm" '** raydnnafcs du Fonds An-c/en. D lcl cJnq ans, tout sera pleln. .. .w 

• Mmee Chevaller, Slmonneau « 
Robert rflvern ausal d'une dlverslfi-
catlon de la documentatlon mlee 6 
la dlsposltlon du pubUo: dlaposl-
tlve8, dlsquea. caesettee. Un pas 
que certalnes blbllothdques munlcl-
pales ont d6|6 franchl. 

A Bordeaux. on semble loin d'un 
tel progrds et des probldmes beau-
coup plus urgents se posent. Les 
nu»0#sJn«, olnq Ateges de Ihrres eur 
les trof» U)t*e de la selle de lecture 
posern dee probMmes de steurM: 
beaucoup de rayonnages -sont en-

ew* en bols. Oe -ieutw.ie ;̂' dlel 
etoq ens, totit eere pkHn. 

Que se passera-t-ll aler» l dn e 
quelques regrets lcl; il ewetl f«8a 
lue fe bibllothAque eTnstalto i M*-
riadeck. mals on nrlt* le ooche. 

Laurance JAILLARO 
Blbllothdque cfEtude: 3, rue Me-

b|y (ler Atege). T*t. 4&23.20. Oti-
verte toue lee Jouni de 9 heurei t 
12 heuree et de 14 heurae « 19 
heuree. Seuf dlmsnche et lundl 
matln. 
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PR6S DE NEUF MOIS 96 sont 
6coul6s depuls notrti dernler 
polnt sur 1'ensemble de l'op6ra-
tlon de M6rladeok. Entre-tempa, 
le quahier »itout de m6me 6vo-

• l»6. Cesl alnsi que le cantre 
commerclaT" et rimmeubto de 
1'Acdon sanltalra et soclale 6nt 
4t* mle eh eerVde. Id et 16, <3e 
nouveaux chantlere se eont ou-
verte. II 6talt donc n6cessalre de, 
falre un autre polnt avant la lln 
de I'ann6fl, " 1 

Mi (eotre la prMaoture et 
"la me Franyotei-de-Sourdls). — 

coura de oonatructlon, au nord 
de 1'itol, devralt-ficcueHllr le se-
'cr6larlat„ d"und assurance au 
prlnt«npS< 1982. 

Compiexesportit 

Ji 
Cotip̂ T̂ aÎ r3G9Wr<1tie 
I'op6ratlon de MoHattoekr pul 
n'a (atinals 6t*'al96e 6 condulre, 
s'ach6ve tout aussl dlfflcllement. 

-rr-

3 et 

"' Tout fcfiSBtft, la DliWijon rA-
glonile 4m IM6communlon-
ttooa entrerall dans eea murs au. 

^Mdlo de |uln 1982. ATOuest .de 
la D.D.A.S.S., la Sod6t6 borde-
Ial66 de r6novatlon urbalne 
constrult un ansembto dlnetal-
latkm* apOrtiva* qul sera tr6a 

<Wr»s.'| Ce complexe 4e">iSue "5i liVr6e ek. Corfis-Ftinb-Pem-
"Sdlis la dalle pl6tohne. Il se "mlAs-et du ooiwflu' Mar6ohal-

th p»Mnolre 
Bqt 4 Jau alid de |'l 

|uequ'atf cours du Mar*chal-
Jl»|n). -^Cedt 1'Rot de la pM» 
ndfire dont le gros oauvre devralt 
6tre termln6 * la Itn de I'ann6a 
OuvBfture e(i 1901. Cetle ealle 
polyvplente. de 5 800 plaoee, 
doht II fut epuvenl queatlon dana 
pes colonnea, eera oMe par la 
vllle, -,•, .. ,«r> av i . 

u 'L^ltH''^flf acoueHllr 4iS5fal* 
tiaa bureSux. (ta iNraotkwi r4-
glonste <|e 8M ) «t un 
eomptoea dWrosltoe (m|gfr-

•a|n de spwl, ,.caf6t6rla, nlght» 
dub; mlwtw-Wftihande. Ilbral-
He, satle de" 
rant). Cq comptoxe de 2500 m" 
na B8 posa pas en ooncurrent 
du centre commerclal, mals en 
compl6ment de la salle polyva-
lente. 

compos^ vttrqffllflWi courts de 
tennls, de deux padlalrs (tennln 
rapldes), d'un club-house, de 
deux stands de tlr, de hult 
aquaahs et de quelques bu-
reaux. Le dessus de la dnlle sera 
am6nag6 en place, du mqlns la 
parlle lalssee llt^re par les 
Iourdes slructureS Qe b6ton 
curleusement pr6vue6 pour 
6clalrer les courtg. Ouverture : 
6t6 1981. Cout : 8 mllllons de 
francs. 

La Tr6*orerle g6n6rale dolt 
s'6tabllr sur cet llol par petltes 
tranches. aussl vral qye 1'argenl 
se f£jt cher. Llvralsdn pr6vue en 
1983. Pour la m6me annde, 
8ud-Oue«t Habltat doll llvrer 
un plot de 4 000 ma et le 
Greiip» rhodanlen de coni-
tructlon un plot de 5 000 m' de 
bureaux et da togements. Entre 
^AC 1-vli-ile al la Tr&CArorlA nAnA. 

"mlAs-et du cotwflu1 Mar6ohal-
uUuln, At/TWd de l'Hot, du c6t6 
de la DD.AS.8, on .trouvera un 
plot de logsmtnl* cortBlrults 
par le C.I.L.G. (4 000 m*) et un 
plot de bureaux de m6me BUT-
lace. L'ensemble des Iravaux 
devralt 6lre achev6 en 1983. 

Para-h6teHerle 
Itot 9 (enlre 1'htitel de la 

C.U.B. et le cours Mar6chal-
Juln). — Des pourparlers sont 
en cours avec la chatne h6te-
IIAre MMIa. II est, en elfel, 
pr6vu de construlre 18 000 m* 
de para-hAtellerle. Entendons : 
des chambres achet6es par des 
partlcullers el g6r6es par une 
chalne h6lell6re. LNmmeuble 
s'6l6veralt 6 1'ouest du Ponant. 
Ouverture envlsag6e au d6but 
de 1984. 

aouhaltereh s 
laHer sur 13000 m* r6partl< 
Irois ptots. Reflle 6 trouver u-
veatlsaeur pour la r6allsn' 
Rlan n'estfalt I, , 

.iw,,.,., »t>, ii-| r11,. i i 

MM-fl (entre lb rectorat r 
coure tfAthret). — La Con 
gnte bencafre a r6alls6 un 
mouble de bureaux. II 
achav* et ocoup*. , 

M> (oeU <» la C.U.B.) 
Le Qarantle mutuelle de Fra 
termlne un tteJ Immeuble de 
BWWHI dane ta pnrrlo«prn 
du rectorat. Bnbe cef lhrmw 
at I» C.U-B., un ei^peQe rest 

" Bffr., A Tttrtghw. U 6taH pi 
povr une exfbnslon hituro 
I'h6tel commuhautalre. II sen 

"tnelntinant qli'un ptot de l> 
mente pulaae y 6tre gonst 
Male I* encore, le d6ctalon n 

»ot • ?la prAfecture). — 
tre la prefecture et le ce> 
commerdal, un promoteur i 
delals dolt construlre 4 700 
de togemente de bon stand 
D6ttut des travaux en janvler 
vralson en 1983. 

• / * • • '  . ,  

Ilot B ieMi-Me cen 
oommerclal,- et 1'esplanp 
Charles-de-Gaufle). — D'lmr 
tanta travaux aonl en cours 
conoemem qdatre petlte p' 
de bwreeu*. Rappelons <• 
1'orlglne. H 6tall provu de c< 
trulre aussl des loaemente A 
endroll. Les InvestlsseurB on 
nalement remport6 le morce 
II n'y aura pas d'appartemp 
C'est fticheux pour la vln 
quartler, qul n'avalt vraln 
pas besoln de ce mauvals c r 

Pour conclure : M6rlad 
poursult son bonhomme de r 
mln. C'est dlre que le rotard 
ne sera pas combl6, blen 
contralre. Et quelques beltef 
terrogatldns restent sans 
ponse. 

Ah I Dleu oue la crlse e*< 



LEXbONSBWATEUR QE LA BIBUO-
TH6QUE"NATIOMAl£ ouvra trtete-
ment uro petlte botte en carton posto 
sur son bureau. A I'lnt6rleur, «le 
Trlomphe de la V6rlt6», de Zola, 
lombe en poussttre. Cest la prem&re 
6dltion, pubH6g dans les ann6es mau-
dltes du papiqr, et rien ne pourra la 
sauver, 

II y a, comme ca, dans toutes lea 
grandes blbllothdques oeddentales, 
des mBiera de llvres qul portent ,en 
eux-mCmes la fateillt6 de leur destruc-
tton. Tlr6s deg rayonspour une donsul-
tatlon, Us vont s'6nietter entre tos 
mahs de teur Jecteur.iPour 6vlter cette 
tuneste condupion," la blbaoth6que na-
tionale a d6ti retir6 de la oonsultation 

i nilflera d'ogvrages sur les 
" "I6sd^iulsun8idcle; • 

xCar les livres malades iont des tivtes 
r6cents. Cest vere 1830, en attet, que 
l!«e?t blano », c'est-6-#re la fabrtca-
tion du papler, et fVwt np&», la tebfr 
catfah de 1'encre, onl entam6 le tent 
dtaxcequl Bapoureultdepula dansle 
secret des saBes de leoture, P«i aj»6s 
1830, la pflte de bola a «emplac6 la 

" '  ̂ jsatm 

pluade oeMoee noMe, i . 
d» te Bgtfne tr6s adde. La 
matt6n?s68aante 6palement8Clde, est 
aiout6» 5 to p4te, da m6me qve «flvws 
addes daslindg 6 le jtiancNr. Au bout 
do timrmle. le tiaiatof i fS t  
comfitM sar aa dkioi9 aiMotw « l. 

Vmutk?'**. W e6tk n'e»t exeewde de totis jfeorochBS. Laa ohk 
•flrea-OBtochtfW rwsmangw^ w OT1 -
est kfti dAaamato-tkj ndr ete 1Um6e 
a*W|onn6 d|; taMn v6$(61al et ,de ' 
gomme mabl*» constltuait 1m ii'-
passepoh elfioace frotir fravereaHes 
|6ctea. Lea.encre^surate de far«I 

ê parlransiJerĉ r̂ .̂ A ̂  

jmdos trattehinraŜ w.̂ ^̂  
• •• r - -. r: ^ •. • -y ^ ,>•. u,' -L i: •1 . 'r... J.:i1 • —-z 

;i:  ̂

Depuls 1B50, lacomposltlai dupapler 
debolsetde rencre est unpeu.mleux 
ma1trls6e et la .destruotton est plutOt 
mdns mptde, wab H ne faiit pas trop 
tfBJStoniweur ravenlr de toutes les 
6dittons courantes dlffus6es actuelle-
ment. D euffit de constater, au bout de 
quelques ann6es, le launlssemem dea 
couvertures et des feultets pour 6tre 
sCr que les prlx Iltt6ralres ou les tlvres 
de poche que l'on conserve Jalouse-
ment pour une Improbable relecture 
rte vont pas d6fler les ans. - •• 
Le mal n'est peut-6tre pas trop grand 
pour la ma]orlt6 des acheteurs pour 
qul |e llvre est unobjet de consomma-
tlon comme un autre, que Pon Jette 

et que l'on oublle. II n'est 
pas trtis drand non plus pour la mlno-
r#6 des lecteura voraces qul * voya-
gent I6ger» autour du monde de l'6crl-
ture avec quelques cartes de 
blbtioth6ques publlques pouHout ba-
gage". Restent les ambureux des llvres, 
iecleurs ou pas, ef o'est pour eux que 

«sds 
ouse 

le drame, c est plutdt dans- les 

asew 
culturelle d'une r6glon, comme les bl-
Moth6ques munlclpales, ou d'un MVB, 
comme la Bitiloth&iua natlonale, Btea 
ne aont pastolaiement d6pouryues de 
moyen» de lutte, et M. Calltet. lnspefr; 
teur g6n6ral dea tHtitottoques, a remls 
au gouvemeirant, le 16 mal. 1679, im. ? 

copsttfwt (WKyMes.'̂  • 

^ Et «il eauve-tion ^wtsufraoe ? « I* 

La prerrWe mesure 6 prendre est de 
mettre les «wes 6 Vabrl d» aggnta 
destructeurs. Les prlnclpaux sont .fhu-
midlt6, la lumlSre, la potofllon atmo-
Sph6rlque eL., \ea Ipcteurs. •* ti n'y a 
pasdepire enneml dullvre-qve leM-1 
tew *, <to en manl6re de vbqutade 
M. Botlrteau, responsabte -des 
760000 volumes de la blbllothdqUe 
murm>ale de Bordeaux^fWre iec-
t«»,-«*Ktonn6 6. d6tn *e  ceo t f l l ;  
aime, 8 est pdurtant Aussl la seulel 

teurrdlure 
,pomt d'unproc6d6 de 
de mass»du papier j»ul en . . 
•le ferAentdestrueteur.Lfoe envejoppe. 
de dk mtow de ftahcs prtee atg to 
bydge^ dy ntihlst&e des imNirdtos; 
devralt fltre consacr6e qhaque anrt*» 
6 l'enaemtie *icestmv»«. LaBib8o-

'• '• -

kperaoiwa,. edns 
oompter le» ^staBatHp» ' 
de Wtb mle cothrontdai „ 
de PfO*i&-aliati6, M au trtiltniiiafj" 

Mabtos m<w»mls enceuv»i»#i«*. 
metoont tttB, tin de 14, de eauw 
toua les 8vres.'La restauratlm ea falt 
manudlement pour tes ouwages'pr6^ 
deux, les motuscrto et kls Indmables 
(1). Ce scmt dee op6rattons longues 
— plutietire dentelnes d'heures de tra-
vall pour im seul volume, quelquefols 
•r- et codteuses. Pas questlon de falre 
cela pour la masse des 6dltions cou- ' 
rarrtes. s |l y en a de tiop grandes 
qiiantltte, la -Sn du rnonde ardveralt 
avantqu'onOTaltfait lequart», dit te 
respwisable de 1'ateW de restauratlon 
de la Blblloth6que natlonale. Alore, 
m6me xpjand 8 s^eait cf utlllser des 
moyens de restauratlon pk« m6ca-
n*6s pour ,.tme matgre^mcteupr» 

- JVti9'-< 
«*eefW,S'to5*®6^ et tehe» 
tlnftsau^^ddttl^pourront donc dtre re-
iwuwille:*'* et>iw6aw <toisi«#ri;. 
usure. Lea vOlumes ,se port^ront •, 
miwx,mai3pourtolebteur8,cpi 
la fln du contact.avec les petlte \ 
l6l6olb6dM macloueB.' "*TrTr*,''f "yW"»' 
Le plan de sauvegafde pr6voit 6flf|l9-
ment. la restauratlon de» orlgineux et 

" ,et,laml«.w. 

pans6e,>«»W pasdfreetwmode» 
tout .epiHt, T»bttie <te to 
ftwtipft... 
On.sk»W:le:i nWpa»-un I* , Au OQUlB daS L 

EBSESE 
un lfvre ^ *^V»W to Wefun . 
monde. .jjn «jcdriptepwml tfaiitfaa; 
peisorae nefta « M6dSe>,unetrag6-

car «i B6rt6(at ce m gonf m» des 

BOTr~-" — — 

_ . i.-e» 
.n*e4 aJ&omi 

•| QBStor' ASBlHli 
valy» 

deece tm eeni-nroNoire^" tiw»-
<ravolr de9trous.P6ti'cor«te^W 
rios pr6d6cesseurB, rous yOll» fl^tgt^ 
nous plu^resptinsable* ;•-• PlUST' 
Mfte) 
c re  e t . . . .  
ffiroe des i 

(1) OjvragequKteto 
merie 
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5UO-OUI5T 
I5dl, 

.a biblBotheque de la rue 
100 000 volumes et 100 .. . f - -
•RITABLE forteresse en plein centre ville, la Bibliothdque murif* 
>ale souffre d'un manque d'espace, Son transfert & M6riadeqk 
vrait intervenir vers 1990. . 
IN-JACQUE8 BEL Ce nom 
dlra rien 4 la piupart des 
s. sinon qu'0 a 6t6 donnd 4 
rue de la clt6 et c'est, pour-

i, celul d'un grand blenfai-
' En 1736, deux ans avant 

Kt. II avatt par. testament 
- ses mlltere de llvres 6 

»d6mle <k> Bordeaux sous 
irve qu'Ua seralent mte 6 la 
-ositlon des 8ordelalS4it des 
delaises. Et ce don somp-
« contribua grandement au 
ement, 4 partlr de son ou» 
ure. en 1740, de la Blbllo-
IMe muntelpele, 1'une' des 
i unclennea.deFcance, 

Un neuveaii Mtimenl 
de16000m* 

« Notre malson, Indlque 
M. Botlneau, a vocatlon 
d'6tudes, c'est ce qul expllque 
le grand nombre de collectlons 
andermes et prScleiised. Et nous 
contlmyms *- acheter, presque 
chaque semalne, d'une part ca 
qul se publle et d'autr6 
qul revdt 4 nos yeux un Int6r6t 
exceptlonnel. 6'est alnsl 
qu'ayant apprte 1'exlstence de 
deux Hvres dcrit Montalgne avalt 
6t6 le 'po^esseur, nous evons 
falt 1'aaqulsltlon de fun d'enti;e 

jxpour 11000F.» 
.Rtend* 

•V» 
}»• 

bStlment de 16 0d0 mVmalsjce 
n est pas pour tout dg suite, 
peut-4tre ppur 1990, une dale 
marquante, pulsque ce sera 
celle du 250- anplversWrf de la 
naissance de la btollothdque,. 

lette lorteresse de la 
(elle est rlcha de 

OOO vohimes) esl un vfirita-
rteeau dont la rue Mabiy ist 
6ie, le reste 6t ant cdnstl M 
qujrtorw armewH? tfpartles 
»':**£&'•* la vjlle pt 

deux bibSMxs-caravanes. 
A ae W W« Plerre Boil-&«̂ wga?js; •: •$ 

iAderen 18804 M. Jacques &R6slatancedlgnedecetteap-
n. et qul conserve un vivace 
renlr des enntes 1964, oO II 
Jta comme eommls auprds. 
<• Louis Desyaves. 

- conservateur en chet esr 
iur6 d'un « 6tat-major 4 

% tSminbt, puteqi?il est 
ipos6 de M" Robeit, conser-
eur de Ia blblldth6que 
udes, as8is$e.de M* Peltou, 
lloth6calremunlclpale, 
Chevanier, conservateur de 
ecture publlque, second6e _ 
W» Rlves, qoraervateur de la mlt6 de l'tot n»"#j 
othdque d enfants. Cest en effetfS qu'est'pr6yu; un • 

d*6tonnaht 'd6s lors que 
beaucdup de Cheroheurs fran-
cais ou 6trangers et m6me des 
savante viennerttrue Mebly pour 

, enrtehy toujoure davantage leurs 
travpod Alnsl vt pour ne cifer 
que M, B est difficfle cPehtre-
pfendre tfrielqi» part uhe osuvre 
sur M^ntalgnesane passer par 

peflatlon ne peut, comme on dlt 
aujourtfhul, falre Pftnpap» 
Centre JearhMouMn. ;* 

Rlen de surorenant non plie 
quj»:la blbliotheque. 4 commen-
cer par la tolla des p6r|odjques 

• dite salle des catalogues, 6clate. 
; 6 I'lnt6rieiir d6 ses aust6res 
\mur$.v Et 1'on comprend quia 
ceuxquH'anlment r6vent au joyr 
b6nl — lls sont encore .Jeurwet 

•Ds v|vront' l'6v6nement — oO 
aura lleu le transfert du quartler 
J Grarids-Hommes ' 

Une eefle d'*iudee 
archipleine 

Pour * 
se porte blen, epcore 
de la guerte manque 
«Pour des ralsons 
pr6clse M™ Rotoft.-les! 
de livrea ont balssd en; 
5 282 en 1880 contre' 
1979, solt une 
29,6 %^Cependant, 
pahicute^6t6.fajt. 

el 
d»t*nhnt#?4en >Ntw. 

dti Vspaatf fo AuttWtifcMoi*. 

'•aps?»raK 
aehete, nss trdls \ 
d6o-cassettes 6 i 
1'expositlon consasr6ei 
;ipie.>'i 

li continu? heureusei. . .. 
avolr erreore des donateMrydont| 
certalns sqnt en*quelque."sbrtei 
,pfrmenefjts. ;Bpronw" wpt#!, 
'srois&isast 

-ir6s Ctoy6qi#nte * prg&fe $#4 
taxe aaprto 
photocojales. Et notrq int6flocy»i; 
trice de.regretter au p^6|a^'; 
que lesreiHures de livres cofltero^: 
ppfains coll6s et non <jousus,nf 
sstieht plus soildes. r,- • :V 

D'eutre part, tous les Imprl-S 



Sivd  Ou.ezT  
« Aur.t Hffl 

meurs d'Aqultalne, 6 l"exceptlon 1 674 6 trevera la France, et 54 (mais devenue blen trop petlte) 
de. ceux du Lot-et-Garonne, dans trebe pays dont l'U.R.S.S. Ml|8 d'6tudee g*n6ralement ar-
sont tenus de donner d la blbllo- Par contre. nous avone seule- chipWne le hwrcredl et le ea-
thdque deux exemplalres de ment emprunt* 209 ouvragea. medl, ou Bcotofrea ef 6tudlanle 
tout ce qu'its Imprlment. C'est Je tiens enfln 4 ajouter que nous vlennent en lorce (250 plaoee 
ce que l'on appelle le d6p6t 16- manquons de moyene pour g6- occyjpAes, 700 lecteure dlf16-
gal, un Impflt en nature 6tabll rer la blblloth6que de lecture pu- ren*s. l'ote llvres par pereonne 
par Francois I*.«Par ce moyen, blfque. Les llvree manquent tou- demandte en moyenne). 
notre londs 8'est accru en 1980 Jours el nous avora aussl grand 
de 532 llvres. » besoln de vhtoo-cassettee, dlar On le voll, une multltude de 

« Comme vous l'a Indlqu6 positlves et dtequea. » tecteum parml leequete blen dee 
M. Botlneau, on vlent chez nous Le bllan d'actlvlt6 pour persormes du trolsl6me 6ge. Et 
de partout, poursult M~ Robert. 1980? II est Impresalonnant : dont les plu» sages dolvent ee 
Une des faqorts de rempllr notre 100 000 vlsrteurs (chlffre sle- I Plhstar de Montalgne : 
vocatlon, comme ausal par des tionnalre) et 300 000 ouvrages * Oue sate-je ? * , 
prdts de blblloth6que 6 blbllo- consulteis. Et r6confortant le r«niin/i 
th6que. Pour Texerclce 6coul6, spectacle offert par la grande ' • 

(Pfteto Mkhai tj&oii.) 



iLIOTHEQUE MUNCIPALE DE BORDEAUX SUD-OUEST 
14 octobre 1981, d. A 

(1 )  

' * " v - ; •  

1M- ̂ >,AW vV' 

.L'aM)omrw a ses rendê ŝtitô moriaux : les patombes, les 

a&tt7aafcMSS9BSesBlr. 
n'en finit pas des'achever, Comme;c!,est Jong.l .Ŵ  / 

VOICI dooc venu le temps de 
i*eotuali#er ce vievx refraln 
Mndu;fll ler«utde-par la crW 

cente placMi pour laviile de Bgr- dteertementi 
I»patto cemtral^ formf ^mjj&U*" 

(te.pyremW8>werB6e,iW* oetet r c 
QW lee gmea. eembtent evoir „v,r«e ffwrchande (d6)d e<i oaitfc 
Frieieenw. t̂C9r|strultelOMt4c»t6 <|e 
Melflr*ewilentewe. trols grae 

chantiera en coure, permettenu?*1̂ » 
6'eeptier. Au point qû taSort) 
dM lwriitê  de rWiwtkina ; ; Ws cfto 
" V ptote ,i'ep6retk»?, „•*, i» ,r<ysi|8ettofx 
en«*nea,euri»]ioiiid9ja eeS-.,':.. que. 
tude que' tous tos terralns sefont > - -
ywMwviM̂ . eqyetout (te-.,, 

i jquBle moe <8Nyre 
k. —̂ te qy-g reste JS 

B523g 
m m 

'16f|vier: 
b:i; 
tw 

lorigteiw &*• traveux de 
tkm eeroet achevSs le 28 octoiEntre,f|tot dej 
bie «t FpmrtMfff eet pr̂  te;.̂ ;Ptofî ubte U.A.P. 
re. oepemore. > neppe«ra-oue - ie':compafln«i mtefnfl 

wfurseobsp 
rAaBsatlondela 
^euyrepei ctetesudde le 

casto',?wi 
bJ-

<r^U& 

»ay<rerto 'fmawcemdnt/ Pot;̂  cfflnparotfsdn. : : " 
molna de 77 fnBitons de frertcs. " *•""* u * 

iviitf* 

Noton» w ie „ . 
" , r le deyti t*,; ;vMnotffreritte» »«ee cei Mf,!; m6r̂  

m de deti*' mtiltona <te* ,,f« iw,«iralt ,pae ouvert en prtor bies de k 
eautement. <?>?t 4̂ he.i„.w w PMbSc meie eux.ciwtoe 

Or" 
„ ., .. rlgoureuae que rarphl-. 
fecte. Cleude Aubprl, dolt de , 

'n'ayolr pu, comme II ee te pro 
poaalt, pepŝ r de reclde syr tes 
ttileede culvre qul recouvrent le 
tolt. tl leudra flonc ettendre 
deux ans avant qu'elles ne ver-

."aturelle-

'4*Noiohsf encore que la Vllle ne 
06rera pas la salte pulequ'elle a ; 
«mand* A Thterry Ucarrtere, • 
m I» eoctet* France-Patlnotre. 
de le taire d sa place. 
:: Le reste de 1'ttot accuelllera la 
directlon r6gto»te de Bl-Aqul-
Wne (Immeubte etj conOruc-
tlon), un plot de 6000 m» de 
bureaux (Dermis de construlre d 

tpurtettaues que Melle soyhalte 
: <mnw enAquitalrai.: Vl' 
t • Pour le cas oi) l'atteire 'ne ee , 
Wt.m 
homme 

reau*. _ , 
pu4qu'llh>[L̂ ,̂  , 
rteerv* »*<des togaspantŝ cre 

•' • - 6 000 
prttectwfc!: C W&«j* 

i cas oi) 1'attetre ne ie , „ mô et gr̂ .etendiftg'<6: 
; dvec Paco Meila lcet * 4 eOOO F to'fin4tre> aa 
d'.eflalre8' medrll*ne' vant.ta t»6te<itwev- C'63t «lL.T, 

,*iWR;'.WW- .Wbteaa» pour ept- >m#ge,Et pw l'adr6iwit qu,l| y 
deaux ou II a fart ses 6tudee4 - eurart eui «̂  ton» im to M, 

par remptetoynent. Mals ators le ettet de dorater i ttolâ k uti;. 
• nouvel Mtel (300 chambres) ? alr ̂ itetre ia mdt tmibSe qidmtia 
Wtreralt direotemen̂ en eormur» -?' les admlnlstnitions auront <re* 
'enoe avec le, Fr«xtqrh>t le cto;teMr,per8pnBti ws Wtoti* 

— "••' -L *- —— neû . tiagaons qua tietle erreur 
d'urbarti8me,.' wmmtee aa nom , 
d'une rentebllltA lmm6dlate; 
dolve 6tre un lw peytaeu prlx 

ccintplexe du La6... fn principe, 
Paco Mella devralt lignerfacte 
d'achat dui terraln dans la quin-
zalne.' 
Toujours sur le mAme tlot 

mals d l'est de l'U.A.P„ un 
fort- Canmant ptod*on:iHehAg 
to resconsabllire d'enganer urw 
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ACTIVITE3 de la BIBLIQTHEQUE MUNICIPALE 

Section Etude 

STATISTIQUES 1980 

. Aohats d'ouvragea . 

Total 

. Pdriodiques 

3 980 

1 302 
5 282 

302 

Dons ; 

. Dons d1 ouvrq.ges ...» ,'. 

. D^pdt L^gal 

- Ouvrages 

- P<Srio4iques en ooura , 

1 738 

1 230 

376 

PrSt^inter-bibliothfe^ues : 

, PrSts k 11exterieur 1 728 
. Deuiandes satisfaites 
k 1'extdrieur .209 

• Leoteurs ,,102 361 

- • O u v r a ges oonsultie .. f307 083 
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STATISTIQUES SOCIO-RROFESSIONNELLES 
SECTF^JFFCET BLBLIOTHLQUES T nTAi 

annee _ 

GROUPES SOUS-GROUPES 

Agriculteurs 1 1 Proprietaires exploitants 
1 2 Fermiers, metayers, regisseurs 

Agriculteurs 1 1 Proprietaires exploitants 
1 2 Fermiers, metayers, regisseurs 0, 

Agriculteurs 1 1 Proprietaires exploitants 
1 2 Fermiers, metayers, regisseurs 

1. Salaries agricoles 1. Salaries agricoles 

II. Patrons de 1'industrie 
et du commerce 

III 1 Industriels 
III 2 Artisans 

III 3 Commergants 

Jn II. Patrons de 1'industrie 
et du commerce 

III 1 Industriels 
III 2 Artisans 

III 3 Commergants 
63 

II. Patrons de 1'industrie 
et du commerce 

III 1 Industriels 
III 2 Artisans 

III 3 Commergants AnX 

II. Patrons de 1'industrie 
et du commerce 

III 1 Industriels 
III 2 Artisans 

III 3 Commergants 

V. Professions liberales 
et cadres superieurs 

IV 1 Professions liberales 
IV 2 Professeurs (secteur prive) 
IV 3 Professeurs (secteur public) 
IV 4 Cadres superieurs (secteur prive) 
IV 5 Cadres superieurs (secteur public) 

V. Professions liberales 
et cadres superieurs 

IV 1 Professions liberales 
IV 2 Professeurs (secteur prive) 
IV 3 Professeurs (secteur public) 
IV 4 Cadres superieurs (secteur prive) 
IV 5 Cadres superieurs (secteur public) 

V. Professions liberales 
et cadres superieurs 

IV 1 Professions liberales 
IV 2 Professeurs (secteur prive) 
IV 3 Professeurs (secteur public) 
IV 4 Cadres superieurs (secteur prive) 
IV 5 Cadres superieurs (secteur public) 

V. Professions liberales 
et cadres superieurs 

IV 1 Professions liberales 
IV 2 Professeurs (secteur prive) 
IV 3 Professeurs (secteur public) 
IV 4 Cadres superieurs (secteur prive) 
IV 5 Cadres superieurs (secteur public) 

V. Professions liberales 
et cadres superieurs 

IV 1 Professions liberales 
IV 2 Professeurs (secteur prive) 
IV 3 Professeurs (secteur public) 
IV 4 Cadres superieurs (secteur prive) 
IV 5 Cadres superieurs (secteur public) 

V. Professions liberales 
et cadres superieurs 

IV 1 Professions liberales 
IV 2 Professeurs (secteur prive) 
IV 3 Professeurs (secteur public) 
IV 4 Cadres superieurs (secteur prive) 
IV 5 Cadres superieurs (secteur public) 

/, Cadres moyens V 1 Instituteurs (secteur prive) 

V 2 Instituteurs (secteur public) 
V 3 Cadres moyens (secteur prive) 
V 5 Cadres moyens (secteur public) 

/, Cadres moyens V 1 Instituteurs (secteur prive) 

V 2 Instituteurs (secteur public) 
V 3 Cadres moyens (secteur prive) 
V 5 Cadres moyens (secteur public) 

ux 
/, Cadres moyens V 1 Instituteurs (secteur prive) 

V 2 Instituteurs (secteur public) 
V 3 Cadres moyens (secteur prive) 
V 5 Cadres moyens (secteur public) 

/, Cadres moyens V 1 Instituteurs (secteur prive) 

V 2 Instituteurs (secteur public) 
V 3 Cadres moyens (secteur prive) 
V 5 Cadres moyens (secteur public) 

/, Cadres moyens V 1 Instituteurs (secteur prive) 

V 2 Instituteurs (secteur public) 
V 3 Cadres moyens (secteur prive) 
V 5 Cadres moyens (secteur public) 

VI. Employes VI 1 Employes de bureau 
VI 2 Employes de commerce 

VI. Employes VI 1 Employes de bureau 
VI 2 Employes de commerce 2.n?i 

VII. Ouvriers VII 1 Contremaitres 

VII 2Ouvriers 
VII 3Manoeuvres 

6? 

.36 

' 

VIII. Personnel de service m 

IX. Rentiers, sans profession Rf"h -i*i< IX. Rentiers, sans profession 

X. Scolaires 6?>? 

XI. Etudiants -N66 -M66 

XII. Autres categories 
Mod,5/211/2 

T 0 T A L — 
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o?, 7 U 2»y2f2> -sĵ . -fyoS -19-1 4,44 •hti* 
de serviee. 1 

VIII 

f 

o.ys 5,?>0 -Uff 0,52, .T 5-1 1 V> 3,l<6 ?, 64 oM 

ns prof. 
IX 

/ 

-IU.-I tt-ts ?,Yol v|5/tt ?.4 -1?) -laAfi yoS' W.Vl ?>S,5? U/iO ?,sy5 49 d 

itraites. 
T* bia 1 

/ 

5,0 ?v| 

1 / 

W6o 50. fe? «rw -15-ltf 1M,A& 

:olaires/ 1 . r 
x § j.Ofo- -̂ ,09 

/ 

?,-n if 66 R-h 5% o ?r?.s -̂ d -/019 >,0.9 

;udiants. | 

rr pOy 66 

f 

40 0F5 6,(vf '6 ,-l?i ?,» 2 0°i JO ̂  ?, rj 
ttres cat. i 

-XiT | 

z 

-1 s?, 

' — 

?,-if\ 9,?>6 (o /" fo  5,̂ 5 5-i<\ oW o>9 5/yif6* 



Annexe ^ Denntc* S^Ci'd - r»<5£ ra. 

C I • S.f. £ .^ 

XX 

Cliveeu 

Reven Bouiaui Z0 
riw Freeei 

Sf Lmtt 
GnN Pere 

BftrrwJ 
*sM*d« Lesiwti 

Chtrlroni\?4 

Ecole 
'•ormslt SjStwk 

Crm* 7 f\jj 
?i{ Bltnckt 

J ToBr"T W! 2 Btoflitgt Btrritrt 
< Arts 

" s h  B e r l t n d  1  W » « * t  
|S 3 

Btrrfrt . !««••«• - | ̂ 
d 0,*«W ,g\ IJyictoiZn 4 

, r *' ' 
J6 Cwr.fr. \ *pim7yS' Gm*'s / n, V-- , ZSomm, / $1 Je,n V 

Beiriife 
S' Genis \fUeseot x~«TO|,ySltri / I \ 

£> rcoeu, .' X?°n T,r 
\ / 

Ctlu Afxotiie. CxJ^i^orLt • ^ 

Ac^iu ,  ioo'0 - -U'̂ =?r-(.k.'̂ v» BoftOEAÛ  Kr ̂a?t.'erA 
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LISTE DES QUARTIERS 

1 - Pey Berland 
2 - Tourny 
3 - St-P1erre 
4 - St-M1chel 
5 - Victoire 

6 - Somme 
7 - St-Gen&s 
8 - Rodesse 

• 9 - M6riadeck 
10 - St-Seur1n 
11 - Jardln Public 
12 - Chartrons 
13 - St-Jean 
14 - Sacre Coeur 
15 - Nansouty 
16 - Barri&re St-Gen§s 
17 - Barri&re de Pessac 
18 - Barridre d'0rnano 
19 - BarriSre d'Ar§s 
20 - Crolx Blanche 

21 - Ecole Normale 
22 - BarriSre du Mftdoc 
23 - Grand Parc 
24 - St-Louis 
25 - Son Tay • 
26 - Carreire 
27 - St-Augustin 
28 - Ravezies-Boutaut 
29 - Bacalan 
30 - Claveau 
31 - Mondesir 
32 - St-Amand 
33 - Lestonnat 
34 - Pins Francs 
35 - Le Lac 
36 - Thiers 
37 - Souys 
38 - Bastide 
39 - Galln 
40 - Benauge 



2.2 Populolion de/ menoge/: Pourcentoge doctlf/ 
( BoROE Aux) 

QUARTIERS P0PULAT10N 
DES MENAGES l N0N ACTIFS % ACTIFS 1 

1 6.695 1QO 3.575 53, 4 3.120 - 46,6 
2 3.600 - 1.960 54,4 1.640 45,6 
3 8.005 - 4.285 53, 5 3.720 46,5 
4 10.855 - 5.865 b4,0 4.990 46,0 
5 4.610 - 2.670 57,9 1.940 42,1 
6 4.565 - 2.685 58,8 1.880 41,2 
7 3.950 - 2.495 63,2 1.455 36,8 
8 6.195 . - 3.455 56,8 2.740 44,2 
9 1.505 - 780 5 7,8 725 48,2 

10 6.705 - 3.755 5 6,0 2.950 44,0 
11 9.095 - 5.190 57,1 3.905 42,9 
12 8.715 - 4.715 5 4,1 4.000 45,9 
13 7.865 - 4.265 54,2 3.600 45,8 
14 6.275 - 3.420 54,5 2.855 45,5 
15 8.330 - 4.740 56,9 3.590 43,1 
16 1.740 - 1.025 58,9 715 41,1 
17 3.000 - 1.725 57,5 1.275 42,5 
18 6.580 - 3.740 5 6,8 2.840 43,2 
19 6.070 - 3.525 58,1 2.545 41,9 
20 8.415 - 4.940 58, 7 3.475 41,3 
21 3.430 - 2.185 63,7 1.245 36,3 
22 2.915 - 1.775 60,9 1.140 «9,1 
23 13.180 - 7.385 56,n 5.795 44,0 
24 5.435 - 2.780 51,2 2.655 48,8 
25 4.900 - 2.340 47,8 2.560 52,2 
26 3.895 - 2.165 55,6 1.730 44,4 
27 3.895 - 2.250 57,8 1.645 42, 2 
28 315 - 180 57,1 135 42,9 
29 4.250 - 2.290 53,0 1.960 46, 1 
30 4.815 - 2.840 59,0 1.975 41,0 
31 6.805 - 3.875 56, y 2.930 43,1 
32 9.885 - 6.010 60,8 3.875 39,?. 
33 4.620 - 2.520 54,6 2.100 45,4 
34 5.965 - 3.315 55,6 2.650 44,4 
35 3.375 - 1.775 5 2,6 1.600 47,4 
36 7.425 - 4.185 56,4 3.240 43,6 
37 820 - 450 •5 4,9 370 45, 1 
38 2.170 - 1.260 58,1 910 41,9 
39 2.670 - 1.545 57,9 1.125 42, 1 
40 3.520 - 1.985 56,4 1.535 43,6 

10TAL 1 3 40 217.055 100 121.920 56,2 95.135 43,8 

La part des actlfs dans la populatlon de$ m6nages varle 
selon les quartlers entre 36,3 % et 52,2 * , la moyenne g6n6rale 
observ§e 6tant 43,8 $. 

La comparalson des r6su1tats par quartler avec la 
moyenne permet une classification en 2 groupes. 

1) - GROUPE A : 

- TAUX D'ACTIFS IHFERIEUR A LA HOVENNE 

solt 21 quortlers : 

- au Nord 

- i 1'Ouest 

- au Sud 

- 1 VEst 

2) - GROUPE B : 

Ravez1es-Boutaut(n*28)-C1aveau(n*30)-
Jardln PubHc(n'll) 
Barr16re du M6doc(ne22)-Cro1x B1anche(n*20)-
Ecole Norma1e(n"21)-St-Amand(ne32)-Mond6s1r 
(n°31)-Barr16re d'Ar6s(n"19)-Barrt6re 
d^Omanotn^lS^-St-Augustlntn^^^j-Barriere 
de Pes$ac(ne17) 
V1cto1re(n*5)-Somme(ne6)-St^G6n6s(n*7)-
Barrlftre St-Gen6s(ne16)-Nansouty(ne15) 
Th1ers(n*36)-Ga11n(n*39)-Benauge(ne40)-

• Bastide(n38) 

- TAUX 0'ACTIFS SUPERIEUR A LA NOYENNE 

solt 19 quartlers : 

- au centre 

- au Nord 

- 4 VOuest 

- au Sud 
- a VEst 

Pey-Berland (nel)-Tourny(ne2)-St-P1erre(ne3) 
ST-M1chel(ne4) 
Chartrons(n*12)-Grand-Parc(ne23)-St-Lou1s 
(n°24)-Bacalan(ne29)-Le Lac(n°35) 
* dans le p6r1-centre: Rodesse (ne8)-M6r1a-

deck(ne9)-St-Seur1n(ne10) 
* en p6r1ph6r1e : Lestonnat(n°33)-P1ns 

Francs(ne34)-Carre1re(n°26) 
St-Jean(n°13)-Sacr6-Coeur(ne14)-Son Tay(ne25 
Souys(n 37) 



Populotien de/ menoge/: Reporlltlon de/ oetlF/ /elon lo cotegor 
2-3 /oelo profe//ionnelle individuelle 

(.BOROERUX') 

QUARTIERS TOTAL % CATLGORILS SOCIO- PROFtSSlJNMLLLLS 
QUARTIERS D'ACTIFS 0 + 1 Z 2 + 3 X 4 + 5 % 6 + 7 X 8 Z 

1 3.120 100 10 0.3 870 27.9 1.030 33.0 1.150 36.9 60 
2 1.640 - 15 0.9 610 37.2 635 3C.9 380 23,2 30 1.8 

3 3.720 - 5 0.1 575 li.4 1.100 29.6 2.003 S 3,8 40 1.1 

4 4.990 - 5 0.1 810 1C. 2 1.310 26.3 2.813 5 6,3 55 1.1 

5 1.940 - - 395 20.4 715 30. 9 810 41,7 20 1. 

6 1.880 - - - 355 18.9 535 28.4 963 51, I 30 1. ' 

7 . 1.455 - - - 440 30.2 593 <0,5 405 27,8 20 1,6 
8 2.740 - 5 0.1 540 19.7 1.040 38.0 1.033 37.6 125 4.3 

9 725 - 10 1.4 215 29.7 260 35.9 235 32.4 5' 0,7 

10 2.950 - 10 0.3 865 29.3 1.220 41.4 825 28.0 30 1.0 

11 3.905 - 20 0.5 1.070 27.4 1.490 38.2 1.293 33.0 35 0.9 

12 4.000 - 15 0.4 825 20.6 1.400 35.0 1.720 43.0 40 1.0 

13 3.600 - 10 0.3 610 1G.9 1.385 38,5 1.480 41-, 1 115 3.2 

14 2.855 - - 670 23. 5 1.133 39.6 1.030 36,1 25 O.H 

15 3.590 - 5 o.i 785 21.9 1.625 45,3 1.125 31.3 50 1.1 

16 715 - - 275 38.4 250 35,0 170 23,8 20 2.8 

17 1.275 - - - 370 29.0 535 42.0 345 27.1 25 1.-' 

18 2.840 - - - 825 29.3 1.175 41.4 810 ' 28, 5 30 1.1 

19 2.545 - - - 595 23.4 1.065 41.3 820 32.2 65 2. 

20 3.475 - 5 0.1 1.165 33. 5 1.360 39.1 895 2b,8 50 1.1> 

21 1.245 - 5 0.4 575 46.2 410 32.9 230 18. 5 25 2.0 

22 1.140 - 5 0.4 345 30.3 470 41.2 295 25,9 25 2.2 

23 5.795 - 5 o.i 580 10.0 2.585 44. C 2.530 43.1 125 .•, .. 
24 2.655 - - 425 16.0 920 34.7 1.265 47,6 45 1.7 

25 2.560 - 13 0.4 220 8.6 920 35,9 1.400 5 4,7 10 J.l 

26 1.730 - - 265 16.3 725 41.9 715 41,3 25 l.!> 

27 1.645 - 5 0.3 380 23.1 670 40.7 580 35,3 10 O.o 

28 135 - - 15 11.1 33 22.2 85 C3, ) 5 3.7 

29 1.960 - 15 0.8 195 9.9 615 31.4 1.120 57.1 15 0.3 

30 1.975 - - 125 6.3 585 29. e 1.245 C2. 1 20 1.1 

31 2.930 - 5 0.2 820 28.0 1.275 43. 5 775 2C.4 55 1.9 

32 3.875 - 15 0.4 1.010 26.1 1.810 4C.7 975 25, 1 65 1.7 

33 2.100 - 5 0.2 495 23.6 973 4C.2 595 28,3 35 1.7 

34 2.650 - 25 0.9 655 24.7 1.223 4C,0 675 25,6 75 2.8 

35 1.600 - - 45 2.8 723 45,0 770 48,1 65 1.1 
36 3.240 - - - 610 18.H 1.12b 34.7 1.435 44,3 70 ... .. 
37 370 - - - 45 12. 2 75 20,3 195 5 2,7 bb 14,.< 
38 910 - 10 1.1 70 7.7 280 30,/1 535 5 8,8 15 V 
39 1.125 - - 120 10.7 340 3).;; 655 1)3j 10 -y 
40 1.535 - - - 95 r <j r,t- 735 47,0 660 43.) 45 u» * 

T3TAL 
1 i 40 95.135 100 220 0.2 19.955 21.0 36.300 38,2 36.995 38,9 1.66U 1.7 

40 

Les 9 catSgories d'actifs recensfees par 1'I.iN.S.E.L. ont 6t6 
ramen6es "4 5 par agr6gation : 

- les agriculteurs exploitants et les salar16s agricoles(0+l 
- les patrons de 11industrie et du commerce et les professto: 

libtrales (2+3) 
- les cadres moyens et employ6s (4+5) 
- les ouvrlers et personnels de service (6+7) 
- les autres actifs (8) 

Les catfegorles (0+1) et (8) sont peu repr6sentatives (0,2 X s 
et 1,7 X) en moyenne, except6 pour les autres actifs (8) dans les qu 
tiers n* 8 et 37 (4,6 % et 14,8 % de la population actlve) oO ces r6 
sultats s'expliquent par les parts Importantes des habitants des deux 
casernes des Pompiers. 

II a sembl6 slgnlflcatif de ne prendre en compte- dans 1'anal, 
se que les cat6gor1es (2+3) , (4+5) et (6+7) en comparant leur part 
respectlve pri se dans chaque quartler par rapport 6 la n«)yenne g6n6ra 
Clnq groupes ont ainsl 6t6 d6termin6s en fonctlon de leur sur-repr6sei 
tation ou de leur sous-repr6sentat1on. 

1) - 6R01IPE A : - SUR-REPRESENTATION DES CATEGORIES (2+3) 
- SOUS-REPRESENTATION DES CATEGORIES (4+5) ET (6+7) 

soit 5 quartlers : 

- au centre : Tourny(ne2)-Pey-Barland(nel) 
- & 1'Ouest : Ecole Normale(ne21)-M6riadeck(n*9) 

- au Sud : Barrlfere St-Gen6s(ne16) 

2) - GROUPE B : - SUR-REPRESENTATION DES CATEGORIES (6+7) 
- SOUS-REPRESENTATION DES CATEGORIES (2+3) et (4+5) 

•solt 14 quartiers 
- au centre 
- au Nord 

- au Sud 
- S l'Est 

St-P1erre(n°3)-St-H1chel(n°4) 
Chartrons(n™12)-St-Lou1s(n024)-Ravez1es-3outai 
(n°28)-Bacalan(ne29)-Claveau(n"30) 
Victo1re(n°5)-Somme(ne6)-Son Tay(ne25) 
Th1ers{n°36)-Souys(n"37)-Bast1de(ne38)-Gal1n 
(n°39) 



- iJUi-KtKHtblNiAl13M DE5 CATEGORICS (6*7) 

t 15 quartlers : 
- au Nord : Jardln Pub1ic(n*ll) 
- i 1'Ouest : « dans le p6ri-centre: St-Seur1n(n°10)-Barr16re 

du H6doc(n322)-Barrl6re de Pessac(n*17)-Bar-
r16re d'3rnano(n°18)-Barri6re d*Ar6s(n*19)-
Crolx Blanche(n*20) 

i en p6r1ph6rie : Mond6sir(n°31)-St-Amand(ne32) 
Lestonnat(n*33)-Pins Francs(ns34)-St-August1n 
(ne27) S 

- au Sud : Sacr6 Coeur(ne14)-Nansouty(n°15)-St-Gen6s(ne 7) 

- GROUPE 0 : - SUR-REPRESENTATION OES CATEGORIES f4*5) FT 
- SOUS-REPRESENTATION OES CATEGORIES (2+3) 

t 5 quartiers caract6r1s6s par des ensembles irnnoblHers rficents 

- au Nord : Grand-Parc(n°23).-Carre1re(ne26)-Le Lac(ne35) 
- au Sud : St-Jean(n°13) 1 ' 
- S 1'Est : Benauge (n°40) 

- GRJOPE E : - SJUS-REPRESENTATlON OES CATEGOP.IES (2+3),(4*5) et (6>7) 

i 1 quartier : 

- 1'Ouest : Rodesse (n°8) 

Ce r6sultat provlent d'une proportlon de 1a cst6gor1e 8 beau-
plus Irnportante (4,6 t) et d'une rSpartltion des categorles (1 & 7) 

. proche de la noyenne 

RE5ULT'TS D' VJTRES AISE5 DE REFERENCE EN POUSCE.-JTAGES 
4qg]o-.6ration 
aordelaise Gironde Aquitaine France 

3 * 1 1.1 9.7 16.1 9.5 
: + 3 17.1 16,6 15.7 14.7-

4 + 5 38,1 31.1 27.1 
1 

33,7 

6 * 7  41.1 40.1 38.8 43,2 

8 _ 2.6 ?.5 2.3 1.9 



2.i Populotlon de/ menoge/: Reportlllon /elon le/ tronche/ dbge 
feoROEAUX. . 

JARTIERS 
POPULA-
TION DES 

AGE AU 1.1.1976 
JARTIERS 

POPULA-
TION DES 2 

45 a 64 65 et + MENAGES 0 3 14 2 15 a 24 2 25 1 44 Z 45 a 64 % 65 et + % 

1 6.695* 100 635 »,6 1.460 21.8 1.495 22,3 1.660 24,8 1.445 21,6 

2 3.600 - 410 11.4 660 18.3 710 19,7 925 25,7 895 24,9 

3 8.005 - 1.110 13, S 1.550 18,3 Z.025 25,3 1.815 22,7 1,505 18,8 

4 10.855 - 1.595 14.7 1.645 15.2 2.760 25,4 2.810 25,9 2.045 18,8 

5 4.610 - 460 10.0 1.135 24, C 1.120 24,3 920 20,f 975 21,1 

6 4.565 , - 675 14.8 820 18,0 1.105 24,2 1.005 22,0 960 11,0 

7 3.950 - 520 13.1 840 21,3 805 i~j4 920 23,3 865 21,9 

8 6.195 - .800 12.9 1.240 20,0 1.525 24.6 1.355 21,9 1.275 20,6 

9 1.505 - 220 14.6 260 17,3 380 25,2 370 24,6 275 18,3 

10 6.705 - 795 11.9 1.150 17,1 1.595 23,8 1.580 23,6 1.585 13,6 

11 9.095 - 1.460 16.1 1.460 16,1 2.385 26,2 1.910 21,0 1.880 20,6 

12 8.715 - 1.385 15. 9 1.335 15,3 2.100 24,1 2.130 24,4 1.765 20,3 

13 7.865 - 1.200 16. 3 1.430 18,2 1.830 23,3 1.935 24,6 1.470 18,7 
14 6.275 - 340 13.4 860 13,7 1.555 24,8 1.735 27,6 1.285 20, S 
1S 8.330 - 1.185 14.2 1.250 15.0 2.050 24,6 2.000 24.0 1.845 22,2 

16 1.740 - 250 14.4 250 14,4 425 24.4 375 21.5 440 25,3 

17 3.000 - 350 11.7 480 16,0 620 20.7 790 26,3 760 25,3 

18 6.580 - 965 14.7 885 13,4 1.565 23.8 1.680 25,5 1.485 22,6 

19 6.070 - 845 13.9 940 15, S 1.245 20.5 1.650 27,2 1.390 22,9 

20 8.415 - 1.345 12.4 1.390 16,5 1.775 21,1 2.025 24,1 2.180 25,9 

21 3.430 - 615 17.9 400 11,7 810 23.6 875 25,5 730 21,3 

22 2.915 - 460 1S.S 390 13,4 690 23,7 700 24,0 675 23,1 

23 13.180 - 3.320 22.9 2.215 16, B 3.470 26.3 3.015 22,9 1.460 11,1 

24 5.435 - 1.305 18.5 745 13,7 1.455 26,8 1.380 25,4 850 is, e 

25 4.900 - 770 15.7 1.025 20,9 1.180 24,1 1.365 27,9 560 11,4 

26 3.'895 - 605 15.5 680 77.5 895 23.0 940 24,1 775 19,9 

27 3.895 - 520 13.4 650 16,7 925 23,7 855 21,9 945 24,3 

28 315 - 70 22.2 30 9,5 90 28.6 75 23,8 50 15,9 

29 4.250 - 325 19.4 780 18,4 915 21.5 1.195 28,1 535 12,6 
30 4.815 - 1.370 22.2 1.030 21,4 945 19,6 1.215 25,3 555 11,5 
31 6.805 - 1.380 15. S 1.000 14,7 1.780 26.2 1.690 24, 8 1.255 18,4 

32 9.885 - 1.825 18.5 1.475 14,9 2.395 24.2 2.345 23,7 1.845 18,7 

33 4.620 - • 1.005 21.8 785 17,0 1.455 31.5 930 20,1 445 9.6 

34 5.965 - 960 16.1 1.055 17,7 1.430 24,0 1.655 27,7 865 14,5 

35 3.375 - 1.250 37.0 510 15,1 1.255 37,2 290 8,6 70 2.1 
36 7.425 - 1.355 14.2 980 13,2 1.825 24,6 1.960 26,4 1.605 21,6 

37 820 - 135 16.5 130 15,8 165 20.1 285 34,8 105 12,8 
38 2.170 - 515 23.7 265 12,2 555 25,6 545 25,1 290 13,4 
39 2.670 - 470 17.6 315 11,8 695 26,0 645 24,2 545 20,4 
40 3.520 - 750 21.3 845 24.0 750 21.3 870 24,7 305 8,7 

TOTAL 
1 i 40 217.055 100 34.750 16.0 36.345 16,7 52.750 24,3 52.420 24,2 40.790 18,8 

L'INSEE recsnse la populatfon des m6nages par tranches quin-
quennales. Une premifire agr§gation a consistft, dans le tableau et les 
graphiques ci-contre, a constituer 5 tranches d'lge : 

0 
15 
25 
45 

4 14 ans 
8 24 ans 
8 44 ans 
a 64 ans 

- 65 ans et plus 
L'importance relative pour chaque quartier. de chacune de ces 

tranches d'age, par rapport a la moyenne de Bordeaux, peut fitre obtenue 
par lecture directe du tableau ou des graphiques. 

Une seconde agrfigation a 6t6 n6cessaire pour pouvoir procfider 
a une classification des quartiers en groupes homogfines de reprfi-
sentation par rapport a la moyenne. En effet, la prise en compte des 5 
tranches d'8ge prficfidentes aboutissait i 18 combinaisons possibles, 
dortt la cartographie aurait manqufi de clartfi. 

L'analyse da reprfisentation par rapport 3 la moyenne a 
donc fitfi faite selon les tranches d'8ge suivante : 

- 0 a 24 ans 
- 25 a 64 ans 
- 65 ans et plus 
Six groupes ont ainsi fitfi dfeterminfis 

1) - GROUPE A : - SUR-REPRESENTATION DE LA TRANCHE D'AGE 0 5 24 ANS 
- SOUS-REPRESENTATION DES TRANCHES D'AGE 25 & 64ANS ET 
65 ANS ET PLUS 

Soit 5 quartiers. 
- Au Nord : Claveau(n*30)-Le Lac(n*35) 
- A 1'Ouest : St-Amand(n*32)-
- Au Sud : St-Jean(n*13) -
- A 1'Est ' : Benauge (n*40) 

2) - GROUPE B : - SUR-REPRESENTATION DE LA TRANCHE D1AGE' 25 i 64 ANS 
- SOUS-REPRESENTATION DES TRANCHES D'AGE 0 A 24 ANS ET 
65 ANS ET PLUS 

Soit 5 quartiers 
- Au Nord : St-Lou1s(n°24) - Ravezies-Boutaut(n°28) 
- A 1'Ouest : M6riadec(n*9) - Mond6sir(ne31) 
- A l'Est : Souys(n*37) 



25 A 64 ANS 

So1t 10 quartlers 
- Au centre 
- Au Hord 
- A VOuest 

- Au Sud 
4) - GROUPE D : 

: Pey-Berland(n*l) - Tourny(n*2) 
: Jardtn Publlc (n"ll) 
:*Dans le pCrlcentre : St-Seur1n(n*10) - Crolx-

Blanche(n*20)-Barrlfire d*Aris(n"19)-Barri6re 
du Mfidoc(n"22)-Barrl6re de Pessac(n°17) 

«En p6r1ph6Me: St-August1n(n*27) 
: Barrlfire St-Gen6s(n*16) 

SUR-RERRESENTATION DES TRANCHES D'AGE 0 H 24 ANS ET 
25 A 64 ANS 
S3US-REPRESENTATI0N DE LA TRANCHE D'AfcE 65 ANS ET PLUS 

- Au Nord 
- A 1'Ouest 
- Au Sud 
- A VEst 

Solt 6 quartlers 
Baca1an(n*29) - Grand-Parc(ne23) 
P1ns Francs(n*34) - Lestonnat(n 33) 
Son Tay(n*25) 
Bastlde (n"38) 

5) - GROUPE E :-SUR-REPRESENTATION DES TRANCHES D'AGE 0 A 24 ANS ET 65 
ANS ET PLUS 

-SOUS-REPRESENTATION DE LA TRANCHE D'AGE 25 A 64 ANS 

Solt 6 quartlers 
- Au centre : St-P1erre(n*3) 
- A VOuest : Rodesse(n 8)-Carre1re(n°26) 
- Au Sud : V1cto1re(n"5)-St-Genfis(n*7)-SonaBe(n*6) 

6) - GROUPE F : - SUR-REPRESENTATION DES TRANCHES D'AGE 25 A 64 ANS ET 
65 ANS ET PLUS 

- SOUS-REPRESENTATION DE LA TRANCHE D'AGE 0 A 24 ANS 
So1t 8 quartlers : 

- Au centre 
- Au Nord 
- A VOuest 
- Au Sud 
- A VEst 

: St-M1chel(n*4) 
: Chartrons(n"12) 
: Ecole Norroale(n*21)-Barrl6re d'0mano(n"18)-
: Sacr6 Coeur(n*14)-Nansouty(n"15) 
: Th1ers(n"36)-Gal1n(n"39) 

RESULTATS D'AUTRES AIRES DE REFERENCE EN POURCENTAGES 

Agglomtratlon 
Bordelaise 

G1ronde Aquitaine France 

'0 & 14ans 21.4 21.4 21.1 23,1 

15 8 24ans 16,7 15,7 15.1 15,8 

25 & 44ans 27.1 25,4 24,4 26,2 

45 8 64ans 21.4 22,1 • 22,7 21,1 

65ans et + 13,4 15.4 16,7 13,8 
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C. U. 6. par Ctfmmunt 

POPULA- AGE AU 1.1.1976 
COMMUNES TION DES 

MENAGES 
%' COMMUNES TION DES 

MENAGES 
%' 

o a 14 % 15 a 24 % 25 a 44 % 45 3 64 % 65 et + % 
AMBARES 7.525 100 1.745 23,2 1.300 17,3 2.060 27,4 1.540 20,4 880 11,7 

AMBES 2.310 - 510 22, 1 430 18,6 720 31,2 445 79,2 205 8,9 

ARTIGUES 1.515 - 380 25,1 210 13,9 490 32,3 295 19,5 140 9,2 

BASSENS 6.235 - 1.835 29,4 1.250 20,1 1.685 27,0 1.025 16,4 440 7,1 

BEGLES 25.025 - 5.195 20,8 3.975 15,9 6.080 24,3 6.045 24,1 3.730 14,9 

BLANQUEFORT 6.340 - 1.640 25,9 920 14,5 2.010 31,7 1.055 16,6 715 11,3 

BORDEAUX 217.520 - 34.855 16,0 36.385 16,7 52.860 24,3 52.515 24,2 40.905 18,8 

BOULIAC 2.210 - 585 26,5 315 14,2 755 34,2 410 18,5 145 6,6 

LE BOUSCAT 21.190 T 3.850 18,2 3.250 15,3 5.355 25,3 5.115 24,1 3.620 17,1 

BRUGES 7.465 - 1.650 22,1 1.190 15,9 2.015 27,0 1.800 24,1 810 10,9 

CARBON BLANC 4.370 - 1.245 28,5 635 14,5 1.350 30,9 800 18,3 340 7,8 

CENON 24.540 - 6.730 2?,4 4.170 17,0 7.005 28,5 4.655 19,0 1.980 8,1 

EYSINES 11.895 - 3.280 27,6 1.665 14,0 3.845 3d, j 2.200 18,5 905 7,6 

FLOIRAC 12.130 - 3.165 26,1 1.890 15,6 3.700 30, 5 2.205 18,2 1.170 9,6 

GRADIGNAN 17.440 - 4.605 26,4 3.430 19,7 5.760 33, 0 2.570 14,7 1.075 6,2 

LE HAILLAN 4.070 - 1.195 29,4 510 12,5 1.365 33,5 645 15,9 355 8,7 

LORMONT 18.600 - 5.805 31,2 3.065 16,5 6.030 32,4 2.630 14,1 1.070 5, 8 

MERIGNAC 50.325 - 11.605 23,1 8.710 17,3 13.535 20, 9 11.395 22, e 5.080 10, 1 

PAREMPUYRE 2.005 - 600 29,9 315 15,"7 575 28, / 325 16,2 190 9,5 

PESSAC 46.765 - '11.100 23,7 8.555 18,3 13.915 29,8 8.965 19,2 4.230 9,0 

SAINT-AUBIN 2.005 - 620 30,9 220 11,0 720 35,9 330 16,5 115 5,7 

SAINT-LOUIS 1.115 - 315 28,2 185 16,6 340 30,5 195 17, 5 80 7,2 

SAINT-MEDARD 16.145 - 4.890 30,3 2.325 14,4 5.295 32,8 2.435 15,1 1.200 7,4 

SAINT-VINCENT 560 - 135 24,1 95 17,0 170 30, 3 90 16,1 70 12,5 

LE TAILLAN 3.915 - 1.025 26,2 580 14,8 1.130 28,6 770 19,7 410 10,5 

TALENCE 31.760 - 5.670 17,9 6.205 19,5 . 8.255 26, C 7.200 22,7 4.430 13,9 

VILLENAVE d'ORNON 22.385 - 5.325 23,8 3.725 16,6 5.835 26,1 5.'185 23,2 2.315 10,3 

TOTAL C.U.B. 567.360 10C 119.555 21,1 95.505 16,8 152.855 26, £ 122.840 21,7 76.605 13,5 

L1INSEE recense.la population des menages par tran-
ches quinquennales. Une preni§re agr6gation a consist6, dans le 
tableau ci-contre, a constituer cinq tranches d'Sges : 

- 0 3 14 ans 
- 15 d 24 ans 
- 25 3 44 ans 
- 45 a 64 ans 
- 65 ans.et plus 

L'importance relative, pour chaque comnune, de cha-
cune de ces tranches d'Sge, par rapport d la moyenne de la 
Communaute Urbaine, peut §tre obtenue par lecture directe du 
tableau. 

Une seconde agregation a §t§ n§cessaire, pour pou-
voir proc§der a une classification en groupes homogines de re-
prfisentation par rapport a la moyenne, selon les tranches d'Sge 
suivantes : 

- 0 3 24 ans 
- 25 a 64 ans 
- 65 ans et plus 
Six groupes ont ainsi §t§ d§termin§s.: 

1) - GROUPE A 

- SUR-REPRESENTATION DE LA TRANCHE D'AGE 0 a 24 ANS 
- SOUS-REPRESENTATION DES TRANCHES D'AGE 25 a 64 

ANS et 65 ANS ET PLUS 
soit 11 communes : 

- Sur la rive gauche 

- Sur la rive droite 

Parempuyre-Le Taillan M§doc-
Blanquefort-Saint Midard en 
Jalles-Gradignan-
Ambar§s-Saint Louis de Mont 
ferrand-Saint Vincent de Paul 
Bassens-Lormont-Cenon 

2) - GROUPE B 

- SUR-REPRESENTATION DE LA TRANCHE D'AGE 25 a 64 ANS 
- SOUS-REPRESENTATION DES TRANCHES D'AGE 0 a 24 ANS 

ET 65 ANS ET PLUS 
Groupe non repr§sent6. \ 

V I 
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C0W1UNES 
TOTAL 

1 
CATEGORIES SOCIO-PROFESSIONNELlES 

C0W1UNES d'ACTIFS * 0+1 X 2+3 X 4+5 X 6+7 X 8 X 

AMBARES 3.095 100 95 3,1 385 12,4 870 28,1 1.735 56,1 10 0,3 

AMBES 995 - 10 1,0 85 8,5 320 32,2 555 55,8 25 2,5 

ARTIGUES 645 - 25 3,9 140 21,7 230 3 5,7 240 37,2 10 1,5 

BASSENS 2.585 - - - 230 8,9 685 26,5 1.605 62,1 65 2,5 

BEGLES 10.955 - 100 0,9 1.185 10,8 3.620 33,0 5.880 53,7 170 1,6 

BLANQUEF0RT ) 2.825 - 120 4,2 350 12,4 1.115 39,5 1.185 42,C 55 1,9 

B0RDEAUX 95.295 - 220 0,2 19.965 20,9 36.345 38,1 37.100 38, i 1.665 1,7 

B0ULIAC 1 995 - 20 3,0 155 15,4 250 24,9 250 24, i 320 31,8 

LE B0USCAT 1 9.390 - 160 1,7 1.975 21,0 3.490 37,2 3.605 38, i 160 1,7 

BRUGES 3.265. - 190 5,8 405 12,4 1.185 36,3 1.430 43, t 55 h7 

CARB0N BLANC 1.800' - - - 225 12,5 770 42,8 765 42, t 40 2,2 

CEN0N 10.555 - 20 0,2 945 9,0 4.110 38,9' 5.160 48, i 320 3,0 

EYSINES . 5.210 - 195 3,7 765 14,7 2.175 41,8 1.980 38, C 95 1,8 

FL0IRAC 5.300 - 15 0,3 450 8,5 1.945 16,7 x2.790 52, t 100 1.9 

GRADIGNAN 7.560 - 55 0,7 1.575 20,8 2.915 38,6 2.610 34,1 405 5,4 

LE HAILLAN 1.755 - • 50 2,8 210 12,0 800 45,6 650 37,C 45 2,6 

L0RM0NT 8.040 - 20 0,2 705 8,8 2.995 37,2 4.140 51,t 180 2,2 

MERIGNAC 21.870 - 115 0,5 3.510 16,0 8.830 40,4 8.460 38,7 955 4,4 

PAREMPUYRE 795 - 65 8 t2 60 7,5 195 24,5 460 57, i 15 1,9 

PESSAC 20.130 - 140 0,7 3.265 16,2 8*240 40,9 7.760 38, t 725 3', 6 

SAINT-AUBIN 850 - 5 0,6 200 23,6 385 45,3 250 29,4 10 1,2 

SAINT-LOUIS 420 - 35 8,3 45 10,7 80 19,1 255 60,7 5 1,2 

SAINT-MEDARD 6.465 - 115 1,8 990 15,3 2.390 37,0 2.710 41,9 260 4,0 

SAINT-VINCENT 235 - 55 23,4 45 19,2 20 8,5 115 48f - -

LE TAILLAN 1.590 - 50 3,1 230 14,5 590 37,1 690 43,4 30 1.9 

TALENCE 13.720 - 70 0,S 2.980 21,7 5.760 42,0 4.480 32,7 430 3,1 

VILLENAVE d'0RN0N 9.875 - 140 h* 1.030 10,4 3.955 40,1- 4.575 46,3 175 1.8 

TOTAL C.U.B. 246.215 100 2.085 0,8 42.105 17,1 94.265 38,3 101.435 41,1 6.325 2,6 
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Les 9 catigorisd''actifs recens6s par 11INSEE ont ete 

ramenSes S 5 par agrSgation. 
- les agriculteurs exploitants et les salaries agri-

coles (0 + 1) 
- les patrons de 1'industrie et du coranerce et les 

professions lib§ra1es (2+3) 
- les cadres moyens et employes (4+5) 
- les ouvriers et personnels de service (6+7) 
- les autres actifs (8) 
La categorie (8) est peu repr6sentative exceptee dans 

1a commune de Bouliac oQ elle repr§sente 31,8 X de la popula-
tlon active en raison de la part importante prise par les habi-
tants de la easerne de gendarmerie. 

II a semble significatif de ne prendre en compte dans 
1'analyse que les cat§gories (0+1), (2+3), (4+5) et (6+7) en 
comparant leur part respective, prise daos chaque commune par 
rapport A 1a moyenne g6nera1e. D1x grojjpes ont ainsi 6t6 deter-
min6s £n fonction de leur sur-repr§sentatwn ou de leur sous-re 
pr§sentdtion. 
1) - GROUPE A 

^SIJR-REPRESENTATION DES CATEGORIES (0+1) 
- SOMS-REPRESENTATION DES CATEGORIES (2+3), (4+5),(6+7) 

Groupe non represente. 
2) - GROUPE B 

^IUR-REPRESENTATION UES CATEGORIES (2+3) 
- SOUS-REPRESENTATION DES CATEGORIES (0+1) ,(4+5),(6+7) 

soit 1 commune : 
- Sordeaux 

3) - GROUPE 0 
^UR-REPRESENTATION OES CATEGORIES (4+5) 
- SOIIS-REPRESENTATION 1ES CATEGORIES (0+1),(2+3)^6+7) 

soit 1 communze : 
- Sur la rive droite : Carbon Blanc 

4) - GROUPE 0 
^TUR-REPRESENTATION 0ES CATEG0RIES (6+7> 
- S0US-REPRESENTATI0N DES CATEG0RIES (0+1) t (2+3),(4+5) 

soit 5 communes : 
- Sur. la rive gauche : B6gles 
- SUr 1a rive droite : Amb6s-Bassens-Lormont-F1oirac 
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COMMUNES PBPULATION 
DES MENAGES % NON ACTIFS % ACTIFS % 

La part des actifs dans la population des m6nages AMBARES 7.525 103 4.430 5 8,9 3.095 41,1 
La part des actifs dans la population des m6nages 103 5 8,9 3.095 41,1 i varie selon les communes entre 37,7 X et 45,0 X, la moyenne 

AMBES 2.310 - 1.315 56,9 995 43,1 j g6n§rale §tant 43,4 %. 
ARTIGUES 

• 
1.515 - 870 57,4 645 42,6 « 

BASSENS 6.235 - 3.650 5 8,5 2.585 41,5 "Trois tranches de pourcentages ont 6t§ d6termin6s 
BEGLES 25.025 _ 14.070 56, 2 10.955 43,8 

a partir de l'§cart observe entre le maximum et la moyenne 10.955 43,8 Les 27 communes ont et§ r§parties dans les groupes ainsi de-
BLANQUEFORT •6.340 - 3.515 55,4 2.825 44,6 finis. 
BORDEAUX 217.520 - 122.225 56,2 95.295 43,8 
BOULIAC .2.210 - 1.215 55,0 995 45,0 

LE BOUSCAT 21.190 - 11.800 55,7 9.390 44,3 1) - GROUPE A 
BRUGES 7.465 - 4.200 56,3 3.265 43,7 

1) - GROUPE A 

CARBON BLANC 4.370 - 2.570 58,8 1.800 41,2 - TAUX D'ACTIFS INFERIEUR A 41,8 % 

CENON 24.540 - •  13.985 57,0 10.555 43,0 soit 7 communes : 
EYSINES 11.895 - 6.685 56,2 5.210 43,8 - Sur la rive gauche : Parempuyre-Le Taillan Medoc-
FLOIRAC 12.130 - 6.830 56,3 5.300 43,7 Saint Medard en Jalles 
GRADIGNAN 17.440 - 9.880 56,7 7.560 43,3 - Sur la rive droite : Ambar§s-Saint Louis de Mont 
LE HAILLAN 4.070 - 2.315 56,9 1.755 43,1 Ferrand-Carbon Blanc-Bassens 
LORMONT " 18.600 - 10.560 5 6,8 8.040 43,2 

MERIGNAC 50.325 - 28.455 56,5 21.870 43,5 

PAREMPUYRE 2.005 - 1.210 60,4 795 39,6 2) - GROUPE B 
PESSAC 46.765 - 26.635 56; 9 20.130 43,1 

SAINT-AUBIN 2.005 - 1.155 57,6 850 42,4 
- TAUX D'ACTIFS COMPRIS ENTRE 41,9 % et 43.4 l 
(Moyenne) 

SAINT-LOUIS 1.115 - 695 62,3 420 37,7 

- TAUX D'ACTIFS COMPRIS ENTRE 41,9 % et 43.4 l 
(Moyenne) 

SAINT-MEDARD 16.145 - 9.680 60,0 6.465 40,0 
soit 10 communes : 

SAINT-VINCENT 560 - • 325 58,0 235 42,0 - Sur 1a rive gauche : Saint Aubin de Medoc-Le 
Lt TAILDAN 3.915 - 2.325 59,4 1.590 40,6 Haillan-Talence-Pessac-

Gradignan-
TALENCE 31.760 - 18.040 56,8 13.720 43,2 

VILLENAVE d1ORNON 22.385 12.510 55,9 9.875 44,1 % 

TOTAL C.U.B. 567.360 321.145 56,6 246.215 43,4 
\ 

) 
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